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Préface

Le mandat de la Commission du droit du Canada est de fournir des
conseils indépendants sur la façon d’améliorer et de moderniser les
lois canadiennes. Son objectif est d’engager la population
canadienne dans le renouvellement du droit de façon à ce qu’il suive
l’évolution de notre société. La Commission du droit choisit ses
projets en consultant la population et son conseil consultatif. Le
présent document de discussion « Une question d’âge : Les rapports
entre les générations et le droit » contient de nombreuses idées
issues des membres de notre conseil consultatif et des suggestions
de la population. Nous les remercions de leurs commentaires.

Le thème cherche à refléter plusieurs phénomènes contemporains :
l’évolution démographique en cours au Canada, le besoin de
renforcer les liens sociaux entre les diverses catégories, par exemple
entre les groupes d’âge, et la difficulté d’élaborer des règles et des
programmes qui répondent à la diversité de notre société.

Le document de discussion fait valoir la complexité de
l’évolution démographique et les questions soulevées par les
catégories juridiques actuelles. Il propose de nouveaux concepts de
droit qui pourraient être explorés pour parvenir à des rapports
intergénérationnels empreints d’égalité et de justice. Le document
est conçu comme un outil de réflexion pour la société canadienne.

La Commission du droit du Canada souhaite exprimer ses
remerciements à son chercheur virtuel en résidence, le professeur
W.A. Bogart de la faculté de droit de l’Université de Windsor qui,
assisté de Lilli Ripandelli, a rédigé un document orientant le
présent document de discussion. Une partie du texte, et bon nombre
des idées qu’il contient, sont siens. Dulcie McCallum a rédigé un
document de base sur les enjeux juridiques touchant les enfants et
adolescents, l’inadéquation d’une approche improvisée pour
aborder la jeunesse et le besoin qui en découle de considérer
globalement l’ensemble des lois qui influencent une situation réelle
donnée. Nous souhaitons la remercier de son excellent travail et de
son soutien tout au long de ce projet. La Commission du droit
remercie également Michèle Charpentier, Donald Poirier, Norma
Poirier, Charmaine Spencer, Marie Beaulieu, Gaile McGregor,
Holly Tuokko, Fiona Hunter, Hugh Grant et Gretta Wong Grant, qui
ont produit des documents de recherche pour appuyer le présent
document de discussion. Nous souhaitons également remercier les
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membres du groupe d’étude, Judy Cutler, Susan McDaniel, Louise
Plouffe, Margaret Hall, Jacques Auger, Beverly Boutilier, Lindsay
Davis, Betty Havens, Brent Sherar, Sharon Taylor-Henley et Judith
Wahl, qui ont aidé à forger la réflexion de la Commission du droit
sur cette question, tout comme les remarques de nombreux
commentateurs qui ont fait des suggestions utiles, notamment,
madame la juge Michèle Rivet, Sylvie Gagnon, Rock Beaudet,
Solange Lefebvre et Peter Hicks.

La Commission du droit est également reconnaissante envers les
nombreux élèves du secondaire qui ont participé au concours « Une
question d’âge » durant l’année scolaire 2002-2003 ainsi qu’aux
membres du jury de sélection qui nous ont aidé à choisir les
gagnantes et les gagnants. Tout au long du présent document de
discussion, vous trouverez des extraits des travaux des élèves.

Enfin, la Commission remercie tout particulièrement Lorraine
Pelot, agente principale de la recherche à la Commission du droit,
qui a coordonné le projet et la rédaction du présent document de
discussion. Nous souhaitons en outre remercier Lise Traversy,
directrice des communications par intérim, et Stéphane Bachand,
agent de communications, qui ont soutenu ce projet, ainsi que
Christopher Hynes, Cherolynn Knapp, Éric Malo et Jennifer
Schmidt, des étudiants qui ont fait un énorme travail de base.

La Commission du droit sera heureuse de recevoir vos
commentaires, idées et suggestions par la poste, par courrier
électronique, par télécopieur ou par téléphone :

Adresse postale : La Commission du droit du Canada
222, rue Queen, pièce 1124
Ottawa (Ontario)
Canada  K1A OH8

Téléphone : (613) 946-8980

Télécopieur : (613) 946-8988

Courrier électronique : info@cdc.gc.ca 
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Introduction

« Quel âge as-tu? » est une question que les enfants apprennent à
poser très tôt. L’âge est souvent, après le nom, ce qui préoccupe les
enfants lorsqu’ils font connaissance. C’est parce que l’âge définit et
structure une bonne partie de notre vie, en particulier dans notre
jeunesse. On dit aux enfants qu’il faut attendre d’avoir 6 ans pour
aller à l’école, d’en avoir 13 ou 14 pour regarder certains films ou
jouer certains jeux, d’en avoir 16 pour conduire et d’en avoir 18
pour voter. L’empire commercial utilise l’âge pour définir sa
clientèle cible : elle offre des rabais aux enfants et aux étudiants et
étudiantes. La société civile utilise également l’âge pour définir les
rites de passage : qu’il s’agisse des groupes d’âge à la bibliothèque
ou du regroupement par âge dans les sports ou la classe, la vie des
enfants se trouve très structurée par l’âge.

Les adultes se regroupent également en fonction de l’âge : la
catégorie des maîtres, dans les sports, commence à 40 ans; les clubs
sociaux réunissent souvent des gens de 50 ans et plus et certains
cinémas offrent des rabais aux personnes de plus de 60 ans. Notre
culture populaire est imprégnée de références à l’âge : nous
célébrons nos anniversaires et nous avons des dictons et des
proverbes qui traitent du concept de l’âge.

Quarante ans, c’est la vieillesse de la jeunesse, mais
cinquante ans, c’est la jeunesse de la vieillesse.
– Victor Hugo

Old age is fifteen years older than I am.
– Oliver Wendell Holmes

Ce n’est pas seulement notre vie personnelle qui se trouve
structurée par le concept d’âge. Nos rapports sociaux sont très
influencés par la catégorie d’âge à laquelle nous appartenons. Le
concept de « génération » colore notre vie et nous insère dans des
catégories. Les étiquettes de génération ne sont pas dépourvues
d’intérêt : la génération de la Dépression (les gens qui étaient
enfants durant la crise économique de 1929), la génération des
baby-boomers (les personnes nées après la Seconde Guerre
mondiale et jusqu’en 1965), la génération X (celles et ceux nés
entre 1966 et 1979). Nul doute que cette catégorisation des
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générations ne décrit pas adéquatement la diversité au sein même
des générations. En effet, ce ne sont pas tous les baby-boomers qui
sont plus riches que leurs parents, non plus que tous les membres
de la génération X ont de la difficulté à trouver un emploi.

Le droit n’est pas à l’abri des concepts d’âge et de générations.
Nos lois utilisent souvent l’âge pour imposer des responsabilités et
prescrire l’admissibilité à certains avantages ou programmes. Bien
que l’utilisation de l’âge comme déclencheur ou indicateur facilite
la détermination de l’admissibilité de manière simple et efficace à
première vue, ce critère peut devenir désuet, trop ou pas assez
inclusif. Il peut créer des injustices. Le droit forge des relations
entre les générations de façon plus ou moins subtile. Il impose à
une génération l’obligation d’en appuyer une autre à certains stades
de la vie. Ces obligations découlent souvent d’une vision rigide du
cheminement adéquat d’une vie : cette vision présume que
l’éducation s’effectue à un jeune âge, que le travail se poursuit sans
interruption pendant un certain nombre d’années, suivi enfin d’une
retraite bien méritée. Nos lois et nos politiques en matière
d’éducation, de soins, de travail et de retraite institutionnalisent
fréquemment ce cheminement de vie « standard ». De toute
évidence, ce cheminement est susceptible, de plus en plus, de
s’éloigner de la façon dont les individus gèrent leur vie.

Définitions

Groupe d’âge = Catégorie de gens ayant le même âge, p. ex. enfants, adolescents,
jeunes adultes, adultes, aînés, aînés fragiles. Les gens traversent ces groupes au
cours de leur vie. Peu importe le moment où l’on naît, nous serons d’abord enfant
puis, nous l’espérons, deviendrons adulte et atteindrons un vieil âge.

Âge chronologique = Âge spécifique, comme 16 ans ou 65 ans.

Génération = Ce terme a plusieurs significations. L’une a trait au concept familial
d’enfants, de parents et de grands-parents. Les gens font souvent référence à une
différence d’âge de 20 ans entre ces « générations ». La deuxième signification a
trait à un groupe de personnes nées à peu près à une même époque. On y fait
référence en fonction de l’année de naissance, p. ex. les personnes nées entre 1914
et 1919. Souvent, ces groupes ou cohortes se distinguent également d’autres
générations par des expériences ou des valeurs communes au plan historique, social
ou économique. Les gens nés entre 1930 et 1939 sont ceux de la génération de la
Dépression. Ceux nés entre 1966 et 1979 sont désignés comme génération X ou
« Baby-Bust » (chute de natalité), souvent vus comme ayant vécu de plus faibles
perspectives d’emploi, des frais de scolarité plus élevés et une récession, entre 

(suite à la page suivante)



Est-il pertinent d’utiliser l’âge dans nos lois ainsi que dans nos
politiques et nos programmes publics? Les distinctions fondées sur
l'âge sont-elles justes? Y a-t-il des situations où ces distinctions
entraînent des injustices? Quels sont les avantages et les
inconvénients de l’utilisation d’un critère d’âge? Les catégories
d’âge courantes sont-elles adéquates? Sont-elles désuètes? D’autres
concepts pourraient-ils mieux refléter la diversité des choix de vie
que font les Canadiens et les Canadiennes? Qu’en est-il des
rapports entre les générations? Prennent-ils racine dans la justice et
la compréhension intergénérationnelle ou dans le désengagement et
la méfiance? Quel est le rôle du droit dans le soutien des relations
entre les générations?

Voilà les questions que soulève le présent document de
discussion. Celui-ci se divise en quatre chapitres. Au chapitre 1,
nous présentons les concepts d’âge et de rapports entre les
générations dans notre société contemporaine, les transformations
démographiques qui influencent notre société et les tensions
accompagnant ces transformations. Le chapitre 2 aborde la façon
dont le droit reflète actuellement les concepts d’âge et de
générations. Le chapitre 3 suggère des principes et des valeurs qui
devraient étayer tout projet de réforme du droit. Enfin, le chapitre 4
décrit de nouvelles perspectives sur l’âge et les rapports entre
les générations.

(suite de la page précédante)

autres. Toutefois, dans le langage populaire, nous utilisons souvent le terme
« génération » comme synonyme de « groupe d’âge » parce que nous identifions
une génération par le groupe d’âge qu’elle représente. Nous parlons de la
génération de nos parents lorsque nous parlons de gens plus âgés que nous, ou de la
génération montante pour désigner les jeunes au début du XXIe siècle.

Il y a des avantages et des fardeaux quand il est

question d’âge; c’est la façon dont nous menons

notre vie qui détermine notre caractère et nos

connaissances. La génération montante et la

génération vieillissante ne peuvent être traitées

avec justice et sans discrimination que si nous

apprenons à nous comprendre mutuellement. 

Traduction – Annalisa Falco, 11e année

École secondaire François-Xavier, Ontario

« Age is Just a Number »
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I  L’âge et les générations, aujourd’hui

Les progrès technologiques, la mondialisation, la volatilité des
marchés et l’évolution des valeurs sociales sont quelques-uns des
facteurs contribuant à une transformation substantielle de notre
société contemporaine. Ces changements influencent à la fois les
niveaux individuel et sociétal. Par exemple, les individus vivent un
accroissement de la mobilité, ont accès à plus de soins de santé et
doivent s’adapter aux nouvelles technologies. À l’échelle sociétale,
certains de ces changements et manifestations influencent les
expériences vécues par une génération et peuvent avoir contribué à
établir certaines valeurs et caractéristiques. L’évolution
démographique est un autre facteur d’altération de notre société.

A. Évolution démographique au Canada –
Une société vieillissante

Nous décrivons couramment notre société comme étant
vieillissante. Que voulons-nous dire par « population vieillissante »?
Aujourd’hui, les gens vivent plus longtemps et ont moins d’enfants.
Étant donné l’espérance de vie plus longue et le meilleur état de
santé, le nombre de personnes de plus de 85 ans a plus que doublé
au cours des vingt dernières années. Plusieurs décrivent le ratio plus
élevé d’aînés par rapport à la population générale comme le
vieillissement de notre population. Notons, par exemple, que le ratio
d’aînés par rapport à la population générale est passé de un sur vingt
en 1921 à un sur huit en 2001.

Le tableau à la page suivante, adapté d’une analyse de Statistique
Canada du recensement de 2001, donne un bon aperçu des
tendances de population :



Source : Statistique Canada, Profil de la population canadienne selon l’âge et le sexe :
Le Canada vieillit, Recensement 2001, Ottawa, Série « Analyses » du Recensement
2001, no au catalogue 96F0030XIF2001002, (accessible en ligne :
http://www12.statcan.ca/francais/census01/Products/Analytic/companion/age/contents_f.
cfm, consulté le 25 avril 2003)

Le graphique à barres à la page suivante, tiré de l’analyse du
recensement 2001 de Statistique Canada, indique les taux de
croissance des groupes d’âge de 1991 à 2011. La dernière décennie
a connu une légère croissance chez les enfants de 5 à 12 ans, ce qui
signifie que l’effectif de ce groupe d’âge a augmenté légèrement.
Dans la décennie actuelle, la croissance est négative, c’est-à-dire que
l’effectif de ce groupe est en déclin. Dans l’ensemble, le tableau
illustre graphiquement la faible croissance ou le déclin de la
population de moins de 45 ans, tandis que les groupes plus âgés
augmentent de façon significative. En particulier, le groupe d’âge de
plus de 80 ans a augmenté considérablement et continuera de le faire.

Taille de la population de différents 
groupes d’âge

Cohorte Année de Âge en 2001 Taille relative par rapport 
naissance population totale

Avant la Première 
Guerre mondiale Avant 1914 88 et plus Relativement petite

Première Guerre 
mondiale 1914 à 1919 82 à 87 Relativement petite

Années 1920 1920 à 1929 72 à 81 Relativement grande

Dépression 1930 à 1939 62 à 71 Relativement petite

Deuxième 
Guerre mondiale 1940 à 1945 56 à 61 Relativement grande

Baby-boom 1946 à 1965 36 à 55 Très grande

« Baby-Bust » 
(chute de natalité) 1966 à 1979 22 à 35 Relativement petite

Enfants des 
baby-boomers 1980 à 1995 6 à 21 Relativement grande

Enfants des 
cohortes du 
« Baby-Bust » Depuis 1996 0 à 5 Relativement petite
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Taux d’accroissement, certains groupes d’âge,
Canada, 1991, 2001 et 2011

Source : Statistique Canada, Profil de la population canadienne selon l’âge et le sexe :
Le Canada vieillit, Recensement 2001, Ottawa, Série « Analyses » du Recensement 2001,
no au catalogue 96F0030XIF2001002 (accessible en ligne : http://www12.statcan.ca/francais/
census01/Products/Analytic/companion/age/contents_f.cfm, consulté le 25 avril 2003)

Il faut nuancer ce portrait d’une population vieillissante. Dans
l’ensemble, la population vieillit en raison du déclin du taux de
natalité et de la prolongation de l’espérance de vie, mais la situation
n’est pas la même pour certains groupes au sein de la population.
Ainsi, l’espérance de vie des Autochtones s’est prolongée, résultant
en une augmentation de 40 p. 100 du nombre d’aînés et d’aînées
autochtones depuis 1996. Parallèlement, le taux de natalité
autochtone est plus élevé que celui de la population générale; les
enfants représentent le tiers de cette population. Il en résulte que ces
collectivités sont beaucoup plus jeunes que les chiffres globaux de la
population canadienne ne l’indiquent. De même, chez la population
immigrante, la majorité des personnes récemment arrivées au pays se
situent au début de la catégorie d’âge de 25 à 44 ans tandis qu’un plus
faible nombre sont dans la catégorie d’âge mûr, de 45 à 65 ans. Dans
l’ensemble, les populations immigrantes et autochtones sont donc
plus jeunes que la population canadienne générale et ralentissent
quelque peu le vieillissement de la population.

Le vieillissement d’une population est un phénomène à multiples
facettes, non seulement en raison de la diversité de la population,
mais en raison du fait que les générations ne sont pas toutes

I  L’âge et les générations, aujourd’hui 7
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[E]n ajustant la société… pour mieux pourvoir

aux besoins de la génération actuellement au

troisième âge – l’avant-garde de la révolution

de la longévité – ne perdons pas de vue le fait

que nous forgeons la société dans laquelle les

jeunes élèves et la population active

d’aujourd’hui vieilliront eux-mêmes. 

Traduction – Tom Kirkwood, Conférences

Reith 2001, BBC Radio, en ligne :

http://www.bbc.co.uk/radio4/reith2001/

semblables. Au fur et à mesure que les gens passent d’un groupe
d’âge à l’autre, de l’enfance à l’âge adulte puis au troisième âge, ils
apportent un bagage d’expérience, de caractéristiques et de valeurs.
Les aînées et les aînés de demain seront différents de ceux
d’aujourd’hui. Les études indiquent que les gens sont de plus en
plus éduqués et plus orientés vers la technologie. Un pourcentage
plus élevé de la main-d’œuvre de notre époque travaille dans le
domaine des connaissances plutôt que dans l’agriculture ou les
métiers. En général, les gens déménagent plus souvent
qu’autrefois, et leurs préoccupations ne se limitent pas à leur
communauté locale mais englobent de plus en plus des enjeux et
des activités se déroulant à l’échelle mondiale. L’exposition accrue
aux médias et une meilleure circulation d’information ont peut-être
contribué à rehausser la conscience des choix, des dangers et des
risques. Notre compréhension du vieillissement et des rapports
entre les générations changera, elle aussi.

Nos conceptions de ce qu’il faut pour contribuer à des relations
saines et justes entre les générations pourraient rapidement devenir
désuètes. Il est dont important de réfléchir et de proposer des
solutions souples pouvant être modifiées et adaptées pour évoluer
au même rythme que la vie des Canadiennes et des Canadiens.

POINTS DE DISCUSSION 

• D’importantes évolutions démographiques se sont déjà
produites dans le passé. Pourquoi s’inquiète-t-on maintenant?

• Quelles questions sont soulevées dans le contexte de l’actuelle
évolution démographique?

B. Diversité au sein des groupes d’âge et
similarités dépassant les catégories d’âge

Les concepts comme ceux de l’âge et des générations arrivent
rarement à reconnaître les différences qui existent au sein d’un
groupe d’âge ou d’une génération. Cette diversité est parfois plus
déterminante que les différences entre les groupes d’âge ou les
générations. Comme un expert l’a si éloquemment souligné :
« l’hétérogénéité peut déformer les données sur les générations ».1

1 M. Wolfson et autres, « Comptabilité générationnelle chronologique dans le cas de populations
hétérogènes » dans Miles Corak, dir., Les finances publiques et l’équité intergénérationnelle,
Ottawa, Statistique Canada, no au catalogue 68-513-XPB, 1998, 119 à la p. 132.
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Il est évident que le milieu du travail a fait

l’objet d’une transformation au cours de la

dernière décennie. Ce que l’on sait moins,

c’est que les effets défavorables de la

transformation ont été ressentis de façon

disproportionnée par les travailleurs âgés […]

Le nombre d’interruptions de travail subies

par les femmes et leur plus forte tendance à

sortir de la population active constituent leur

véritable problème […] Bien que d’autres

sous-groupes soient moins bien examinés que

les femmes, la preuve démontre clairement

que les effets négatifs de tout facteur

défavorisant s’accentuent avec l’âge. Par

exemple, en 1991, le taux de pauvreté chez

les aînés afro-canadiens et autochtones était

plus d’une fois et demie celui chez les aînés

en général. […] En 1991, presque trois quarts

des personnes atteintes d’invalidité de 55 à

64 ans ne faisaient pas partie de la population

active, tandis qu’un autre 13 à 16 p. cent

(hommes/femmes) étaient sans emploi.

Gaile McGregor, Feuillet de renseignements sur

l’économie du vieillissement au Canada,

Ottawa, Commission du droit du Canada,

septembre 2002 aux pp. 5 et 15-17.

Tout d’abord, la caractéristique au centre de l’attention – l’âge –
varie elle-même. Les trente ans qui séparent une personne de 65 ans
d’une personne de 95 ans pourraient donner lieu à d’énormes
différences. Les limitations d’activité surviennent plus
fréquemment chez les personnes très âgées. Dans le cas des enfants
et des adolescents, le problème du regroupement de tous les
individus d’un âge spécifique est aussi prononcé. La démarcation
du seuil de l’âge adulte varie considérablement, selon le lieu où l’on
vit et l’objet de la loi ou de la politique qui s’appuie sur un âge
donné pour conférer un avantage ou un privilège spécifique. De
façon générale, le niveau de maturité est très différent à 17 ans, et
à 13 ans, et à 11 ans, il n’a rien à voir avec celui d’un enfant de
2 ans. Nous catégorisons aussi les jeunes en fonction de l’âge en
créant des sous-catégories : nourrissons, âge préscolaire, âge
scolaire et adolescents.

De façon plus importante, au-delà des différences d’âge,
plusieurs autres caractéristiques distinguent les gens les uns des
autres, comme la situation financière, la race, le sexe, l’origine
nationale et le lieu géographique. Les aînées et les aînés vivant dans
la pauvreté ont besoin d’un appui financier, tandis que les mieux
nantis n’en ont pas besoin. Les jeunes nouvellement immigrés
risquent d’avoir des besoins de formation professionnelle bien
différents de ceux d’autres groupes. La catégorisation des gens en
fonction de l’âge ne répond peut-être pas aux besoins de tous et de
toutes, et peut même nuire dans certains cas.

Le postulat de différences profondes entre des groupes plus âgés
et plus jeunes ne reflète pas non plus le fait que les gens peuvent
avoir beaucoup plus en commun entre les groupes d’âge qu’au sein
d’un groupe d’âge donné. Par exemple, une personne âgée affectée
d’un handicap physique privée de transport adapté pourrait avoir
bien plus en commun avec d’autres personnes à mobilité restreinte
qu’avec des personnes de sa génération. Les jeunes plus âgés ne

…[L]e fait d’englober les personnes âgées dans une unique catégorie
« circonstances similaires » peut se révéler tout à fait inadéquat. Cela ajoute au
fardeau des aînées et aînés déjà pénalisés en élargissant la polarisation au sein de
cette génération.

Traduction – Susan McDaniel, « “What Did You Ever Do For Me?” :
Intergenerational Linkages in a Restructuring Canada » dans Ellen Gee et Gloria
Gutman, dir., The Overselling of Population Aging – Apocalyptic Demography,
Intergenerational Challenges, and Social Policy, Toronto, Oxford University Press,
2000, 130 à la p. 147. 
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S’investir personnellement dans sa communauté

est quelque chose qu’il faut apprendre à un

jeune âge, tout comme lire…

Alors, en me rendant comme chaque semaine à

une résidence de personnes âgées pour jouer une

partie de “crib”, je ne peux que croire de façon

optimiste que j’agis dans ma communauté au

bénéfice de toutes les générations. Je dois me

renseigner sur les deux côtés de la médaille pour

dégager une perspective plus équilibrée.

Traduction – Brian McLean, 12e année

École secondaire Columneetza, 

Colombie-Britannique

« Closing the Generation Gap »

parvenant pas à faire respecter leurs décisions médicales subissent
le même traitement que les personnes âgées dont les décisions sont
renversées par les membres de la famille.

Le fait de catégoriser les gens en fonction de leur âge et de les
aborder uniquement en fonction de leur groupe d’âge ne permet pas
de reconnaître les nombreuses différences et similarités qui les
distinguent ou les unissent. La diversité peut amener le constat que
l’âge n’est peut-être pas le meilleur critère pour atteindre les
objectifs d’une loi – un autre critère, comme le besoin ou la
capacité, pourrait mieux refléter ce que les gouvernements tentent
de réaliser.

C. Rapports entre les générations

La réponse à la problématique d’une société vieillissante doit se
fonder sur une compréhension de la nature des responsabilités entre
les groupes d’âge et les générations et dans la façon dont ces
responsabilités s’installent et encadrent les relations
intergénérationnelles. On peut adéquatement caractériser les
rapports entre les groupes d’âge par une interdépendance dans
laquelle un groupe fournit à l’autre du soutien ou des services, en
échange d’autres avantages, dans l’immédiat ou dans l’avenir. 

L’un des mythes caractérisant la discussion sur le ratio de
dépendance est que les jeunes et les aînées et aînés drainent les
ressources de la société sans y contribuer. Dans ce contexte, les

La mesure des rapports entre les générations ne s’effectue pas par une comptabilisation

rigoureuse, ici et maintenant, mais plutôt par une réciprocité expérimentée au cours

d’une vie. Quoi qu’il en soit, la discussion actuelle sur ces rapports est souvent décrite

par des concepts comme le « ratio de dépendance ». Ce ratio de dépendance, utilisé

pour évaluer le fardeau des dépenses publiques par rapport à la production, est la

somme de la population « dépendante » (de moins de 16 ans et plus de 64 ans) en

tant que proportion de la population d’âge actif (16 à 64 ans). Ainsi, si le nombre

de personnes « dépendantes » est faible (par exemple, 4 millions) et le nombre

de personnes d’âge actif, élevé (20 millions), le ratio de dépendance est faible 

(4 ÷ 20 = 0,2), ce qui signifie que la population active peut soutenir la population

dépendante. Quand le nombre de personnes dépendantes s’élève (8 millions) et que le

nombre de personnes d’âge actif diminue (16 millions), alors le ratio de dépendance

est plus élevé (8 ÷ 16 = 0,5), ce qui signifie que moins d’impôts sont perçus et que plus

de gens ont besoin de soutien financier, augmentant donc le fardeau des dépenses

publiques. Cette méthode de calcul de la dépendance ne reconnaît pas les nombreuses

contributions faites au cours d’une vie.



contributions de ces derniers dont profitent les autres sont souvent
ignorées ou sous-évaluées – citons les exemples du soin des
enfants, du versement d’impôts, de l’investissement, des dons aux
œuvres de charité, du bénévolat de temps et d’expertise, du
mentorat et de la prestation de sages conseils, du partage de leurs
richesses en aidant financièrement leur famille et d’autres et, plus
tard, grâce à leur succession. De façon similaire, les générations
montantes contribuent au bien-être des autres générations par le
soutien physique, émotionnel et financier, le transfert de nouvelles
compétences et de domaines de connaissance ainsi que par le
bénévolat. En tant que société, nous sommes à la fois dépendants et
interdépendants; le flux et le reflux des ressources touchent tout
autant les jeunes que les aînées et les aînés à divers moments 
de leur vie.

Dans notre société diverse et mobile, de nouvelles préoccupations
émergent dans le contexte des rapports entre les générations. La
mobilité des membres de la famille limite les contacts avec les autres
groupes d’âge ou générations. Lorsqu’une famille doit se scinder et
vivre à distance, il est beaucoup plus difficile pour les petits-enfants
de faire la connaissance de leurs grands-parents, et inversement. De
plus, un grand nombre de gens soutiennent que notre société se
structure de plus en plus par groupes d’âge : condominiums pour
adultes seulement, centres jeunesse, canaux de télévision spécialisés
pour les jeunes. Dans l’avenir, l’interdépendance entre les générations
pourrait être expérimentée de façon moins personnelle : les jeunes et
les personnes âgées sauraient qu’ils tirent mutuellement avantage de
leur travail et de leurs compétences, sans toutefois le voir au
quotidien. Cette préoccupation touchant la fragmentation de notre
société suivant des lignes d’âge a incité bien des gens à créer plus
d’occasions de réunions intergénérationnelles.

L’une des questions abordées dans le présent rapport touche la
mesure dans laquelle, en matière de politiques, l’analyse et la prise

L’« explosion » de l’intérêt et de la participation [aux activités
intergénérationnelles] reflète la reconnaissance croissante que le lien entre les
générations profite directement et immédiatement aux participants, comble un
profond besoin psychologique de contact intergénérationnel entre les jeunes et les
personnes âgées, stimule une collaboration entre les institutions et démontre la
valeur d’une approche qui tient compte du cheminement entier d’une vie pour
établir des politiques et agir en pratique.

Traduction – Site Web de Générations unies de l’Ontario, « Issues and Context »
en ligne : http://www.intergenugo.org/English/about/issues.htm (consulté le
5 février 2003).
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Au contraire de ce que croient la plupart des

adultes et des personnes âgées, les jeunes

contribuent à la société, tout comme les

personnes du troisième âge. Tout comme elles, ils

font du bénévolat pour aider leur communauté.

J’ai des amis qui font du bénévolat au centre

communautaire, dans des refuges pour sans-abri,

des refuges pour femmes, des bibliothèques, des

résidences de personnes âgées et des garderies. La

plupart des écoles secondaires exigent maintenant

de faire du bénévolat pour pouvoir graduer de

sorte que les jeunes doivent faire du bénévolat,

qu’ils le veulent ou non. Aussi, un grand nombre

de mes amis s’investissent dans des clubs et des

organisations par le biais de leur école – là aussi

ils aident leur communauté en faisant du

bénévolat et en recueillant des fonds.

Traduction – Amna Ali, 12e année

École secondaire catholique John Cabot,

Ontario

« Does Age Matter? »

… Les jeunes devraient travailler avec les

personnes du troisième âge, tout comme celles-ci

devraient travailler avec les jeunes. Cela

s’applique non seulement en famille, mais aussi

en société. Une grande différence d’âge sépare les

adolescentes et les adolescents des aînées et des

aînés, et pour que chacun comprenne les besoins

et les idées de l’autre, ils doivent rester ensemble.

Traduction – Khan Ali uz zdman, 12e année

École secondaire catholique John Cabot,

Ontario

« Does Age Matter? »

« Je suis une personne âgée, mais je pense

que l’âge d’or prend la forme qu’on lui donne

soi-même. » 

Auditeur, « Making Choices », Conférences

Reith 2001, BBC Radio, en ligne :

http://www.bbc.co.uk/radio4/reith2001



de décisions s’inspirant du cycle de vie standard, c’est-à-dire
prédisant un modèle (souvent fondé sur l’âge) de dépendance et
d’interdépendance, risque de plus en plus de s’éloigner de notre
société en transformation et des diverses façons dont les individus
mènent leur vie. En s’appuyant sur une hypothèse de cycle de vie
standard, les lois et les politiques peuvent contribuer à des
conceptions stéréotypées du vieillissement et nous empêcher de
développer la souplesse nécessaire pour suivre l’évolution des
visions de l’âge et des rapports entre les générations dans notre
société.

Comme dans bien d’autres pays industrialisés, la société
canadienne vieillit – la proportion des personnes âgées augmente
plus rapidement que celle des jeunes. Cette tendance n’est pas la
même dans toutes les collectivités, mais dans l’ensemble, elle
caractérise notre société. Il est possible que les lois et politiques
établies il y a plusieurs années ne soient plus aussi pertinentes.

12 COMMISSION DU DROIT DU CANADA



II  L’âge et les générations, en droit

Dans le domaine du droit, l’âge sert fréquemment de critère pour
offrir des avantages et des prestations ou pour imposer des
obligations et des restrictions. Le présent chapitre examine
l’utilisation des distinctions d’âge en droit et ses fondements. Il
aborde également l’effet des distinctions d’âge, en particulier dans
le domaine de l’emploi et de la sécurité économique.

A. Utilisation des distinctions d’âge en droit

La société a accepté les critères fondés sur l’âge comme
manière de structurer les politiques et les programmes
et de prendre des décisions sur les gens dans des
domaines comme l’emploi et les services.

Commission ontarienne des droits de la personne, Politique
sur la discrimination fondée sur l’âge à l’endroit des
personnes âgées, Toronto, Commission ontarienne des droits
de la personne, mars 2002 à la p. 2.

À travers l’histoire, la politique publique s’est souvent fondée sur
des notions spécifiques d’enfance, d’âge adulte et de vieillesse.
L’Amérique du XIXe siècle percevait les hommes âgés comme ne
contribuant pas à la société, leur contribution ayant été faite durant
leur jeunesse.

À la fin du XIXe siècle, les pauvres, qui avaient besoin de l’aide
de l’État, étaient considérés comme ayant abandonné leur statut de
citoyen. Cela a grandement influencé le statut des personnes âgées
car plusieurs vivaient dans la pauvreté. Au XXe siècle, la notion de
citoyenneté a été élargie pour inclure le bien-être social et
économique qui a entraîné l’acceptation des pauvres en tant que

… Le déclin sans précédent de l’estime envers les personnes âgées reflétait les
effets des nouvelles idées scientifiques, bureaucratiques et populaires tout comme il
en résultait. Ces idées convergeaient vers des innovations en pratique médicale,
dans la structure économique et dans la société américaine elle-même. 

Traduction – W.A. Achenbaum, Old Age in the New Land: The American
Experience since 1790, Baltimore, The Johns Hopkins University Press, 1978.
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membres de la société et, par conséquent, d’un grand nombre de
personnes âgées. Certains spécialistes de l’Histoire affirment que
cela a mené à la création de l’étiquette « senior citizens » ou
« personnes âgées » (en anglais, l’expression souligne la notion de
citoyenneté). Toutefois, comme nous l’avons vu, la perception
demeure que les personnes âgées ne contribuent pas à la société.

Au XIXe siècle, les enfants et les adolescents travaillaient souvent
dans l’entreprise familiale et la législation est venue accroître la
domination de la société sur ces jeunes. Le système de justice
criminel illustre bien le traitement accordé aux enfants et aux
adolescents. Avant le XIXe siècle, on reconnaissait peu les besoins
spécifiques des enfants : condamnés pour des infractions
criminelles, les enfants âgés de 7 ans étaient traités comme des
adultes. En 1908, on adoptait la Loi sur les jeunes contrevenants
créant un système distinct inspiré d’une philosophie orientée vers le
bien-être. Bien que cela ait amélioré le traitement accordé aux
enfants et aux adolescents, la loi servait à contraindre certains
groupes et un large éventail de comportements. Les enfants des
familles à plus faible revenu, des familles autochtones et des
familles immigrantes ont souvent été envoyés dans des écoles de
réforme ou des écoles de formation, « dans leur intérêt ». La
« délinquance » englobait bien davantage que les actes criminels;
elle comprenait des comportements « immoraux » comme la
promiscuité, l’école buissonnière et les fugues.

Au XXe siècle, bon nombre de ces politiques ont été modifiées.
Toutefois, le cadre législatif demeurait articulé autour de
conceptions d’activités adéquates en fonction de l’âge et d’un
cheminement de vie standard. À l’heure actuelle, toute personne
cesse d’être un enfant ou un adolescent, aux fins de certaines lois,
lorsqu’elle atteint un âge donné. Tous les adultes vivant

Le nouveau discours centré sur les coûts sociaux et économiques générés par une
population vieillissante a quelque chose d’alarmiste, de démesuré. On parle de moins
en moins des personnes âgées, de leur contribution à une société plus humaine et
solidaire, mais de plus en plus de celles qui sont en perte d’autonomie et dépendantes.
La vieillesse désormais reconnue socialement se définit presque uniquement comme
un problème voire une maladie… celle de la dépendance.

Michèle Charpentier, Le droit et les rapports de dépendance vécus par les aînés : le
cas des résidences privées pour personnes âgées, Ottawa, Commission du droit du
Canada, juillet 1999, à la p.10. 
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suffisamment longtemps deviennent « âgés » au sens de la loi
lorsqu’ils atteignent un âge spécifique, pour un motif particulier.

Les références à l’âge trouvées dans les lois varient. L’enfance se
définit à des âges variables, de 12 à 17 ans, tandis que la jeunesse
se situe entre 13 et 24 ans. Les Nations Unies définissent l’enfance
comme précédent 15 ans, et la jeunesse de 15 à 24 ans. Les adultes
d’âge mûr peuvent appartenir à une catégorie distincte selon qu’ils
atteignent l’âge de 50, 55, 60 ou 65 ans. En général, les personnes
du troisième âge, ou les aînées et aînés, sont identifiés à un âge de
65 ans ou plus. C’est un âge fréquemment utilisé pour désigner le
groupe aîné, tant dans la société que dans la loi. Il est possible que
cet âge de 65 ans ait été fixé comme limite inférieure en raison de
la retraite obligatoire.

Les problématiques ayant trait aux jeunes et aux personnes du
troisième âge peuvent survenir soit dans les lois, soit dans
l’application des lois. Ainsi, la législation peut traiter
spécifiquement de l’âge, par exemple lorsqu’elle exige l’âge de 18
ans ou plus pour voter ou demander la citoyenneté. Dans certaines
provinces, le code des droits de la personne permet aux employeurs
d’obliger leur personnel de 65 ans et plus à partir à la retraite. Les
lois peuvent aussi être muettes sur l’âge alors même que leur
application peut entraîner des conséquences particulières pour
certains groupes d’âge. Ainsi, la législation stipule que toute
personne doit avoir accès à des soins de santé de base;
parallèlement, on s’inquiète du manque de services de santé pour
les aînées et les aînés souffrant de maladies chroniques.

L’âge (particulièrement le grand âge) a été utilisé abondamment comme un critère
d’admissibilité juridique et de différenciation dans les lois au cours des XIXe et
XXe siècles. Le recours à la catégorisation des personnes selon l’âge a envahi la vie
éducative, industrielle et familiale. Ce phénomène ne s’est pas implanté sans
détracteurs. L’on a, entre autres, suggéré avec prudence que le fait d’avoir un
secteur séparé du droit et de la pratique du droit pourrait promouvoir « la croyance
pernicieuse que les personnes aînées ont moins de capacités, méritent moins le
respect et ont moins besoin d’indépendance et d’autonomie2 ». Autrement dit, il y a
crainte que le droit soit (ou puisse devenir) porteur d’une discrimination fondée
sur l’âge. 

Marie Beaulieu et Charmaine Spencer, Le droit et les relations personnelles des
personnes aînées au Canada : Aspects légaux, psychosociaux et axiologiques,
Ottawa, Commission du droit du Canada, septembre 1999, aux pp. 39-40.

2 L. Frolik, « Introduction, Social Attitudes Towards the Elderly » dans L. Frolik, dir., Aging and the
Law, Philadelphie: Temple University Press, 1999 à la page 18.



16 COMMISSION DU DROIT DU CANADA

Les lois imposent des restrictions à certains groupes d’âge;
toutefois, l’âge peut aussi servir à favoriser des individus et à leur
conférer des avantages. Ainsi, les enfants et les jeunes profitent
d’un certain nombre de protections spéciales en vertu de la loi;
citons notamment les dispositions du Code criminel du Canada au
sujet de l’âge du consentement à l’acte sexuel et l’obligation pour
les parents ou les tuteurs et tutrices de pourvoir aux nécessités de la
vie. Notre système de pensions publiques, la Sécurité de la
vieillesse (SV) et le Supplément de revenu garanti (SRG) utilisent
l’âge pour déclencher les avantages financiers accordés aux aînés.
De plus, le Régime de pensions du Canada et le Régime de retraite
du Québec (RPC et RRQ) ainsi que les régimes enregistrés
d’épargne-retraite (REÉR) sont conçus, au plan des déductions
fiscales, pour permettre aux individus de subvenir à leurs besoins à
un âge avancé. Certaines provinces offrent des avantages spéciaux
aux personnes âgées en matière de santé, comme l’accès
subventionné, en tout ou en partie, aux médicaments prescrits.

Certaines lois et politiques fournissent un cadre juridique
définissant les droits et les responsabilités régissant les rapports
entre les générations. L’obligation qui incombe actuellement aux
parents de pourvoir aux nécessités de la vie de leurs jeunes enfants
en est un bon exemple. De façon similaire, les adultes ont
l’obligation de soutenir leurs parents. Les décisions touchant les
prêts étudiants sont prises sur la base non seulement du revenu de
l’individu, mais également de celui de ses parents. On a aussi tenté
de tenir les parents financièrement responsables des coûts résultant
de l’activité criminelle de leurs enfants.

Plusieurs éléments incitent les gouvernements à utiliser l’âge
comme déclencheur ou indicateur dans les lois et à faire
l’hypothèse d’un cheminement de vie standard lorsqu’ils
définissent les programmes et les politiques. En essayant de
répondre aux besoins des gens dans plusieurs secteurs, comme le
logement, le revenu, le transport, la santé, la négligence et la
violence, les jeunes et les personnes âgées sont parfois perçus
comme des catégories de gens plus vulnérables, ayant besoin de
protection. Par exemple, il existe des lois sur le travail des enfants
qui interdisent le travail avant un certain âge afin de protéger les
enfants des risques qui pourraient menacer leur santé et leur bien-
être et de les encourager à étudier. Bien des gens peuvent ressentir
les mêmes besoins au cours de leur vie en raison de la pauvreté, de
capacités différentes et de vulnérabilité; toutefois, les décideurs



Comme nous venons de le mentionner, le

discours sur les travailleurs âgés est bien

souvent piégé par celui du conflit des

générations. Nous croyons que cette

dialectique intergénérationnelle offre un

discours biaisé qui s’insère dans une

problématique beaucoup plus large. Elle offre

une réponse beaucoup trop simpliste aux

problèmes reliés à la précarité de l’emploi.

Nous n ‘avons aucune preuve, par exemple,

que l’emploi libéré par un aîné offre une

possibilité réelle d’emploi pour un jeune. Bien

souvent, le poste est simplement aboli. On va

souvent reprocher au travailleur âgé qu’il ne se

dépasse pas, qu’il n’est pas créatif. Pourtant,

on ne lui offre pas de possibilités de recyclage

ou de formation. Cependant, certains

travailleurs n’attendent pas après leur

employeur : ils se recyclent eux-mêmes.

Malheureusement, leur volonté de

renouvellement est bien souvent freinée par

des employeurs inquiets des résultats et qui ne

sont pas prêts à s’engager. Comment cet

employé peut-il alors être stimulé dans son

travail et désirer relever de nouveaux défis?

N’est-ce pas le rôle de l’employeur de stimuler

ses travailleurs à aller plus loin, à se dépasser?

FADOC – Mouvement des aînés du Québec,

Les travailleurs âgés et les aidantes naturelles :

des groupes cibles d’une importance capitale,

Avis présenté au Ministère du Travail dans le

cadre de ses consultations : « Revoir les

normes du travail : un défi collectif »,

mai 2002 à la p. 6, en ligne:

http://www.fadoq.ca/pdf/05-normes-travail-

memoire.pdf (consulté : le 17 octobre 2003).
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veulent s’appuyer sur la prédominance (présumée) de ces besoins
chez les personnes plus jeunes. L’âge est souvent utilisé comme
terme de remplacement pour les besoins qui peuvent ou non
caractériser tout le groupe d’âge ou se limiter à ce groupe d’âge.

Les gouvernements utilisent l’âge parce que c’est un critère facile
et efficace. Par exemple, on utilise l’âge plutôt que la vulnérabilité
ou la capacité. On s’en sert aussi pour redistribuer une ressource
qui se fait rare.

L’âge au lieu de la vulnérabilité
Comme nous l’avons décrit, les lois sur le travail des enfants
peuvent être vues comme des lois ayant pour but de protéger les
enfants de l’exploitation des employeurs ou même de leur famille.
La retraite obligatoire est parfois vue comme une loi protégeant les
aînées et les aînés ayant travaillé une large part de leur vie et éviter
qu’on les force à continuer de travailler contre leur gré.

L’âge au lieu de la capacité
Les lois qui exigent que les aînés se soumettent à un examen
médical pour déterminer leur capacité de conduire un véhicule en
raison de la prédominance de certaines conditions de santé au sein
de ce groupe d’âge peuvent être interprétées comme une tentative
de définition des groupes en vertu de la capacité ou de la maturité.
L’âge minimum requis pour conduire un véhicule ou pour voter
peut également être interprété de cette façon.

L’âge pour redistribuer une ressource qui se fait rare
À certains moments, les perceptions entretenues par les
gouvernements sur les limites de certaines ressources, comme le
nombre d’emplois, motivent à l’arrière plan l’utilisation de l’âge
comme déclencheur ou indicateur. Par exemple, l’une des raisons
alléguées pour l’âge de la retraite obligatoire à 65 ans est de céder
la place aux jeunes (bien qu’un grand nombre de chercheurs aient
déclaré qu’il s’agissait d’une fausse hypothèse). C’est une façon de
transférer des ressources entre les générations.

L’idée de recourir à l’âge plutôt qu’à la relation de dépendance –
celle des enfants, des jeunes et des personnes âgées, est sous-
jacente à bon nombre de ces lois et politiques. La « dépendance »
est associée selon le cas à la maladie, au manque de capacités, à
l’insuffisance du revenu et au manque de maturité ou de capacité
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d’être responsable ou de prendre des décisions – ce sont tous des
états de la personne, utilisés très largement pour définir les
personnes des groupes plus âgés et plus jeunes. Plutôt que de
déterminer effectivement qui est dépendant, les décideurs utilisent
certains âges pour déterminer qui a besoin de soutien.

On préfère l’âge chronologique, ou les groupes d’âge, à d’autres
critères parce qu’ils fournissent un repère, une façon objective et
simple de déterminer à qui s’appliquent les avantages et les
restrictions. C’est une démarcation claire donnant un degré élevé de
certitude aux décideurs aussi bien qu’à la population, car il est facile
de déterminer l’âge sur simple présentation d’un certificat de
naissance ou d’un autre document officiel. De plus, généralement
l’âge ne nécessite que peu de ressources pour être vérifié.
L’utilisation de l’âge évite donc de mettre en place des mécanismes
administratifs plus complexes pour déterminer l’admissibilité aux
avantages ou imposer des restrictions pouvant se fonder sur la
capacité, le besoin ou la maturité. À cet égard, l’utilisation de l’âge
chronologique ou des groupes d’âge favorise l’efficacité, parfois aux
dépends de l’équité.

POINTS DE DISCUSSION 

• Y a-t-il d’autres problèmes associés à l’utilisation de l’âge
comme catégorie en droit?

• Avez-vous personnellement vécu des difficultés en raison de
votre catégorisation dans un groupe d’âge?

• Selon vous, quel serait l’effet du retrait de l’âge chronologique
et des catégories d’âge dans les lois?

• Y a-t-il des avantages à utiliser l’âge et les groupes d’âge
en droit?

• Y a-t-il certains domaines du droit où l’âge devrait servir à
accorder des avantages ou à imposer des restrictions et ne le
fait pas présentement? Y a-t-il d’autres domaines du droit dans
lesquels les droits et les responsabilités entre les générations
devraient être dictés?

B. Droits de la personne et distinctions d’âge

L’utilisation des catégories d’âge en droit est parfois remise en
question. En établissant des distinctions en fonction de l’âge, les
secteurs privé et public doivent faire très attention de ne pas isoler
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Les gens subissent de la discrimination non

seulement en raison de leur race, mais

également de leur âge. Si deux adolescents

entrent dans un magasin de vêtements en

même temps que deux adultes, je peux presque

garantir qu’on surveillera les deux adolescents

de très près. Je peux l’affirmer parce que c’est

effectivement ce qui nous est arrivé à un ami et

à moi. Les commis du magasin ont présumé que

nous avions de mauvaises intentions parce que

nous étions adolescents…

Traduction – Amy Carruthers, 12e année

École secondaire centralisée Bonnyville,

Alberta

« Does Age Matter? »

… Les médias constituent un puissant outil pour

influencer les comportements, l’opinion des gens

et leur perception du monde. On serait donc

porté à croire que les médias feraient un usage

positif de ce pouvoir. Mais ce que nous voyons,

ce sont des images de jeunes « bons à rien » au

lieu de celles de gens progressistes qui s’efforcent

simplement d’exister.

Traduction – Jeune fille, 21 ans

Zambie

Site Web de l’Unicef : La voix des jeunes

un groupe de façon injuste pour ne pas lui imposer un fardeau dont
les autres sont libres. Si cela se produit, la différence de traitement
n’est alors plus une simple distinction; elle constitue une
discrimination contre ce groupe. Les distinctions d’âge énoncées
clairement dans une loi ou un règlement peuvent faire l’objet d’un
recours. La façon implicite par laquelle on tient compte de l’âge
suscite aussi des inquiétudes. Les gens subissent souvent des
traitements injustes en raison de leur âge.

JE SUIS DIGNE.
J’ai l’esprit ouvert et une poignée de main ferme. 

Apprenez à me connaître. Je suis quelqu’un.
Les apparences sont trompeuses. Regardez plus profondément.

Traduction – Community Safety & Crime Prevention Council – parce qu’une
collectivité solidaire est une collectivité plus sûre.
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Notre société n’est pas à l’abri de l’utilisation des stéréotypes sur
la jeunesse et la vieillesse. L’image que l’on peint des jeunes est
souvent colorée d’impolitesse, de méfiance, de rébellion et de
violence – membres de gang de rue ou fiers-à-bras menaçant les
faibles et les vulnérables. Des études ont démontré que les médias
ne présentent pas beaucoup les réalisations des jeunes, les
nouvelles portant surtout sur la violence et les accidents. La
couverture médiatique des jeunes criminels ou criminelles dépasse
le taux de criminalité réel. Les jeunes de couleur sont plus
susceptibles d’être associés aux crimes. Bien que la délinquance
nécessite notre attention, ce n’est qu’un faible nombre de jeunes qui
commettent des crimes. 

© Imprimeur de la Reine pour l’Ontario, 2003. Reproduit avec permission.
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Les aînées et les aînés font également l’objet d’images
stéréotypées et contradictoires. Considérez les deux principaux
points de vue qui s’affrontent. D’un côté, on les voit en santé,
cultivés par leurs voyages, vivant dans un luxe insouciant – à tout
le moins par comparaison à une bonne partie du reste de la
population. De l’autre, on les voit comme des personnes faibles,
vulnérables et handicapées – incapables de suivre le changement,
des proies faciles inaptes à prendre des décisions responsables – un
fardeau croissant sur le système d’aide sociale et de santé ainsi que
sur les familles et les collectivités. Un rapport du Sénat des
États-Unis sur le vieillissement dans les médias et le marketing
mentionne que les personnes du troisième âge sont montrés comme
improductives, déprimées, rigides, séniles et assoiffées de gain.

Comme toutes les représentations et tous les stéréotypes, ces
images de la jeunesse et du troisième âge peuvent nous empêcher
de considérer l’individu et de cultiver des relations saines et
respectueuses. De manière subtile, elles contribuent à miner la
contribution des aînées et des aînés tout autant que celle des jeunes
à la société et menace leur participation active à cette société.

La législation pour la protection des droits de la personne a pour
but de mettre fin à la discrimination et de favoriser des rapports
justes dans notre société. Individus et groupes peuvent déposer une
plainte contre les gens qui les traitent sur la base d’un jugement
stéréotypé. La législation accorde le pouvoir aux individus ou aux
membres d’un groupe marginalisé de défier le traitement injuste
qu’on leur a fait subir. Le recours à la législation sur les droits de la
personne peut permettre aux victimes de discrimination de se sentir
qu’elles font partie d’un groupe, qu’elles ne sont pas seules à subir
un traitement injuste. Malheureusement, le fait d’utiliser un
mécanisme relevant des droits de la personne pour faire face à des
distinctions d’âge injustes dans la loi et dans son application
comporte certains inconvénients.

Pour établir sa cause, le plaignant doit appartenir à un certain
groupe caractérisé par un élément particulier qui le distingue en
tant que personne. Par exemple, une personne incapable de
décrocher un emploi en raison de son âge doit démontrer qu’elle a
un certain âge ou qu’elle est membre d’un groupe d’âge traité
différemment des autres groupes d’âge. Bien des gens subissent un
traitement injuste en tant que personne entière, dotée de plusieurs
caractéristiques, et non sur la base d’une seule caractéristique. Par
exemple, une femme peut être écartée d’un processus d’embauche
non seulement parce qu’elle est jeune, mais également parce que



c’est une femme de descendance est-asiatique. L’utilisation de
« catégories » ne reflète pas toujours précisément l’expérience des
gens qui subissent un traitement injuste. Bien que les tribunaux
répondent en partie aux situations qui impliquent plusieurs
catégories, les mécanismes actuels en matière de droits de la
personne éprouvent toujours de la difficulté à répondre aux besoins
des victimes d’un traitement injuste fondé sur plus d’une catégorie,
par exemple l’âge et la race ou l’âge et la religion.

De plus, bien que « l’âge » soit reconnu comme motif de
distinction injuste, un certain nombre de lois sur les droits de la
personne au Canada ne protègent pas tous les groupes d’âge de la
discrimination. Ainsi, certaines lois précisent ne pas être
applicables aux personnes de moins de 18 ou 19 ans, ni à celles de
plus de 64 ans. D’autres n’incluent tout simplement pas l’âge dans
la liste des motifs interdits pour certains domaines comme l’emploi,
le logement ou les services. Pour les enfants et les adolescents, cela
signifie l’absence totale de protection contre la discrimination dans
des domaines comme l’emploi, le logement ou les biens et services,
même s’ils participent à ces activités. La Charte canadienne des
droits et libertés n’impose aucune restriction touchant l’âge, bien
que la jurisprudence fasse état de nombreuses distinctions à ce
sujet. La Charte québécoise des droits et libertés de la personne
protège les gens des distinctions d’âge, sauf dans les cas où cette
distinction est prévue par la loi. Ainsi, si une loi québécoise
contient une distinction fondée sur l’âge, par exemple pour le droit
de vote, la Charte québécoise ne s’applique pas. La Charte
québécoise contient également des dispositions qui protègent les
personnes âgées, les enfants et les jeunes de la négligence et de
l’exploitation.

Bien que la législation sur les droits de la personne au Canada
permette des mesures spéciales favorisant l’égalité des personnes,
âgées et jeunes, certaines de ces lois excluent des groupes d’âge de
toutes les protections ou de quelques-unes. En fait, cette législation
limite le nombre de mécanismes accessibles aux membres des
groupes d’âge souhaitant se plaindre de distinctions injustes.

POINTS DE DISCUSSION 

• Y a-t-il d’autres stéréotypes qui perdurent sur les aînées et les
aînés ou les jeunes?

• Quelles sont les répercussions de ces stéréotypes?
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« Les enfants font partie de la société. Pourquoi

les codes du bâtiment n’en tiennent-ils pas

compte? Pourquoi n’avons-nous pas de petites

chaises? Pourquoi n’y a-t-il pas de

petites toilettes? »

June Callwood, Membre du Conseil consultatif

de la Commission du droit du Canada,

octobre 2003
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• Que pouvons-nous faire, en tant que société, pour éliminer ces
stéréotypes et ces fausses perceptions?

• La législation des droits de la personne devrait-elle assurer la
protection de tous les groupes d’âge?

• Comment devrions-nous aborder les droits de l’enfant?
Devrait-il y avoir un mécanisme qui permette aux enfants eux-
mêmes, ou à d’autres personnes qui les représenteraient, de
porter plainte sur les gouvernements qui ne respectent pas les
engagements qu’ils ont pris en signant la Convention des
Nations Unies relative aux droits de l’enfant?

C. Effets de l’utilisation de l’âge comme
déclencheur ou indicateur

La catégorisation selon l’âge influence la vie des Canadiennes et des
Canadiens de maintes façons. Certaines lois peuvent avoir été
adoptées pour cibler spécifiquement un groupe d’âge afin de réaliser
un objectif qui ne reflète peut-être plus la situation actuelle au
Canada. Certaines lois minent les objectifs poursuivis par d’autres.
La situation suivante illustre l’application du critère d’âge dans
une province :

Si un enfant est confié à l’État, il ou elle peut recevoir
du soutien pour vivre de façon semi-indépendante, qu’à
son 19e anniversaire. Un jeune de plus de 16 ans et de
moins de 19 ans peut recevoir de l’aide au revenu mais
doit chercher activement du travail ou fréquenter
l’école. Après l’âge de 19 ans, toute personne doit
chercher activement du travail pour recevoir une aide au
revenu. Si elle fréquente l’école à l’âge de 19 ans, tout
ce qu’elle peut recevoir comme aide est celle prévue par
le programme de subvention d’aide à l’éducation de la
jeunesse. Cela signifie que si une personne a 19 ans et a
terminé sa 12e année, tout ce qu’elle peut recevoir est
une somme de 2 500 $ en subvention d’éducation. Elle
ne peut recevoir aucune autre aide au revenu. Pour un
jeune qui a reçu des soins et n’a pas pu terminer sa
12e année à l’âge chronologique habituel, aucune
disposition ne lui permet de continuer à fréquenter
l’école à 19 ans et de recevoir une quelconque aide. Ce
jeune n’est plus confié à l’État et ne peut obtenir de
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subvention à l’éducation puisqu’il n’a pas terminé sa
12e année et doit travailler ou chercher activement du
travail pour obtenir une aide au revenu. Les personnes
subissant ces divers traitements juridiques peuvent-elles
ressentir un bien-être personnel et respecter la loi? La
façon dont le jeune a été traité l’aide-t-elle à
comprendre le concept d’interdépendance? L’a-t-elle
aidé à reconnaître l’utilité d’apprendre à être autonome
et responsable?

Traduction – Dulcie McCallum, A Discussion Paper for
Children and Youth and Older Adults, décembre 2002,
[non publié, archivé à la Commission du droit du Canada]. 

La catégorisation des gens selon l’âge aux fins d’accorder des
avantages ou d’imposer des restrictions comporte des
inconvénients. Les catégories mènent à des comparaisons et
encouragent les gens à faire ressortir les différences entre les
groupes d’âge; cela peut mener à des stéréotypes et à des
hypothèses erronées. La catégorisation peut également empêcher
de reconnaître les similarités entre les groupes d’âge et les
différences au sein des groupes d’âge. En outre, l’utilisation de
l’âge chronologique dans la législation et dans son application
influence souvent la nature des rapports entre les générations. Dans
bien des cas, c’est parce que les avantages ou les restrictions ainsi
imposés déséquilibrent l’interdépendance entre les personnes
touchées, leur famille et la société dans son ensemble. Par exemple,
les restrictions d’âge en milieu de travail peuvent forcer une
personne jeune ou âgée en chômage, sous-employée ou obligée de
prendre sa retraite à dépendre du soutien des autres membres de sa
famille, souvent des parents, des grands-parents, des fils et des
filles.
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III  Deux exemples touchant l’âge et les
générations en droit

La présente section montre comment on utilise les rapports entre
les générations et les concepts d’âge dans deux domaines, soit
l’emploi et la sécurité du revenu. Nous aurions pu en choisir
d’autres comme l’éducation, les politiques touchant la santé, la
réglementation sur les permis de conduire et les primes
d’assurance. Le domaine des relations d’emploi et de la sécurité du
revenu sont proposés ici à titre d’exemples pour illustrer comment
les concepts de l’âge et des générations ont été utilisés et ce qui
résulte de telles lois et politiques.

A. Emploi

Il y a des questions liées à l’emploi articulées autour de l’âge et des
rapports entre les générations. Plusieurs lois et politiques
gouvernent la participation à la main-d’œuvre.

Premièrement, des préoccupations touchant la sécurité des
enfants et des jeunes et leur besoin de fréquenter l’école ont
entraîné des restrictions sur l’accès à l’emploi. Le gouvernement
fédéral et les gouvernements provinciaux ont des législations qui
empêchent les employeurs d’embaucher des jeunes devant
fréquenter l’école (c.-à-d. jusqu’à l’âge de 16 ans) et limitent l’âge
auquel les jeunes peuvent être embauchés en dehors des heures
normales d’école. Selon l’âge, l’embauche est assujettie au
consentement parental, à certaines restrictions ou limites d’accès
touchant des emplois spécifiques ainsi qu’au contrôle du nombre
d’heures de travail (p. ex. dans le cas des jeunes de 12 à 15 ans et
de 15 à 18 ans). De plus, certaines conventions collectives
contiennent une clause de disparité de traitement ou clause
« orphelin », c’est-à-dire une disposition qui donne aux personnes
embauchées après une date donnée moins d’avantages salariaux ou
sociaux que celles déjà employées à cette date. Dans ces
circonstances, les jeunes peuvent considérer les travailleuses et
travailleurs d’âge mûr comme une partie du problème. Ainsi, en
raison de ces politiques, chaque groupe risque de percevoir l’autre
comme ne contribuant pas au milieu de travail et à la société.

D’aucuns affirment que la poussée visant à protéger les enfants d’un
travail ardu durant la révolution industrielle et à encourager les jeunes



à poursuivre leurs études pourrait avoir eu de graves conséquences
pour une partie de la population, en particulier les pauvres. Des liens
ont été établis entre le manque de travail pour les jeunes, en particulier
les pauvres, et des signes de désespoir comme le suicide, l’abus
d’alcool et de drogues et le taux élevé de décrochage scolaire. Bien
que dans l’ensemble, il existe un besoin d’interdire le travail des
enfants pour assurer leur sécurité et leur éducation, il faut considérer
aussi les inconvénients, surtout pour les adolescents.

Bien que l’emploi soit accessible aux personnes de 16 ans et plus,
les jeunes de moins de 18 ans qui cherchent du travail ou sont
employés ne jouissent pas dans certaines provinces de la protection
contre un traitement injuste accordée par la législation sur les droits
de la personne. Ainsi, bien qu’elles permettent à ces jeunes de
travailler, certaines provinces ont instauré un salaire minimum
inférieur pour les personnes sans expérience, ce qui touche les jeunes
de façon disproportionnée. Dans la plupart des cas, l’accès limité à
l’emploi amène les jeunes à travailler dans des postes non syndiqués,
n’offrant aucune formation et exigeant très peu de compétences.

Le manque d’accès à des emplois bien rémunérés pénalise les
jeunes en particulier et peut se jumeler au problème systémique de
la pauvreté infantile, l’exacerber ou y contribuer. Cela se vérifie
particulièrement pour les groupes ayant de la difficulté à trouver de
l’emploi en raison de la race, des origines ethniques, d’un handicap
ou de la langue. Cette situation peut renforcer l’image des
jeunes paresseux et improductifs et influencer la capacité des
jeunes de modifier l’équilibre d’interdépendance dans leurs
relations familiales.

Les personnes de plus 50 ans ont également beaucoup de
difficulté à trouver du travail ou à changer d’emploi. Dans les
secteurs caractérisés par la jeunesse, comme les technologies de
l’information, les travailleuses et travailleurs d’âge mûr font face à
des obstacles encore plus difficiles. Des études ont démontré que
les périodes de chômage sont plus longues pour les gens d’âge mûr
et qu’un pourcentage significatif d’employeurs admettent ne pas
considérer les candidatures des personnes de plus de 55 ou 60 ans.
Le fait d’acquérir de nouvelles compétences et de nouvelles
connaissances augmente considérablement la probabilité de trouver
et de conserver un emploi. Malheureusement, les travailleuses et
travailleurs d’âge mûr voient souvent la formation accordée à
d’autres, parce que le « retour sur l’investissement » est jugé trop
faible et parce qu’on les estime incapables d’apprendre. Limiter
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Dans mon travail actuel, l’âge semble être un

important facteur lorsqu’il s’agit d’écouter ce

que j’ai à dire et de croire que ce que je dis est

la vérité. Personne ne me respecte parce que je

vais encore à l’école et parce que je suis jeune.

C’est frustrant. Y en a-t-il d’autres qui jugent

cette situation problématique? Y en a-t-il

d’autres qui vivent ce problème? Je crois qu’on

devrait s’en tenir à l’expérience. Toutefois, bien

des gens croient faussement que l’expérience est

proportionnelle à l’âge. Néanmoins, cette

croyance est fausse lorsque l’on considère que les

professionnels de l’informatique de demain

commencent à acquérir de l’expérience durant

leur adolescence et non dans la vingtaine ou la

trentaine.

Traduction – Rachel Fenol, 11e année

École secondaire Ascension of Our Lord,

Ontario

« Does Age Matter? »
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Ma fille Marion pense que je suis à un stade

parfait de ma vie pour prendre ma retraite parce

que j’ai beaucoup d’autres intérêts. Mais j’ai

obtenu mon diplôme universitaire il y a 20 ans

et je sens que j’ai encore quelque chose à

contribuer à ma communauté.

Traduction – Ellen Hansel, 65 ans, The Calgary

Herald (7 août 2003) N2.

« Récemment arrivée au Canada, une femme a

obtenu son doctorat à l’âge de 58 ans, puis un

poste d’enseignement à l’université. Elle a réussi

à publier un ouvrage très bien accueilli par la

critique, ce qui l’a fait reconnaître comme

experte dans son domaine. Au sommet de sa

carrière, elle profitait de son succès à l’âge de

65 ans. L’administration de l’université l’a alors

informée qu’elle devait prendre sa retraite. Cette

nouvelle l’a dévastée. Elle avait tant d’autres

contributions à faire comme enseignante et

comme universitaire. » 

Nathalie, participante, consultations de la

Commission du droit du Canada

l’accès à la formation a pour effet de garantir que les personnes
d’âge mûr ne pourront pas contribuer autant à l’organisation, alors
que des études démontrent qu’elles peuvent apprendre aussi bien
que les jeunes.

De plus, les travailleuses et travailleurs d’âge mûr sont souvent
forcés, explicitement ou implicitement, de mettre fin à leur relation
d’emploi. Au XIXe siècle, le chancelier Bismarck a décidé que
l’âge de la retraite serait de 65 ans. Certains soutiennent qu’il s’agit
d’un choix arbitraire, tandis que d’autres affirment qu’il est lié à
l’espérance de vie de l’époque. Derrière la retraite obligatoire se
cachent des hypothèses sur l’âge mûr, notamment : « la productivité
décline avec l’âge »; « les personnes d’âge mûr perdent leurs
capacités physiques »; et « les travailleuses et travailleurs d’âge
mûr ne peuvent pas apprendre de nouvelles choses ». Certains de
ces stéréotypes et de ces fausses hypothèses remontent à une
époque où le travail était physiquement exigeant, à l’ère
industrielle, alors que les gens ne vivaient pas beaucoup plus vieux
que 65 ans.

La retraite obligatoire se répercute de façon disproportionnée sur
divers groupes de personnes du troisième âge. Les femmes peuvent
compter de plus nombreuses interruptions à leur activité sur le
marché du travail parce qu’elles élèvent les enfants et se chargent
d’autres responsabilités. De plus, elles sont souvent moins bien
rémunérées que les hommes. Cette période de travail plus courte
assortie de salaires inférieurs pourrait avoir de graves conséquences
exacerbées par la retraite obligatoire : peut-être moins d’économies
et de moindres prestations de pension du RPC et du RRQ résultant
de plus faibles contributions s’échelonnant sur une période
plus courte.

Les personnes nouvellement immigrées font face à des problèmes
semblables. Entre la date de leur arrivée au Canada et celle à
laquelle elles doivent obligatoirement prendre leur retraite, la
période de contribution à un régime de retraite peut être relativement
courte. Le temps nécessaire pour bâtir un fonds de retraite suffisant
risque aussi d’être plus long pour les immigrantes et les immigrants,
puisqu’un grand nombre sont moins bien rémunérés que leurs pairs
canadiens. Cela se vérifie aussi pour d’autres groupes qui ne gagnent
pas un salaire égal pour un même travail.
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D’un point de vue intergénérationnel, la retraite obligatoire peut
renforcer les stéréotypes négatifs entretenus sur les travailleuses et
travailleurs d’âge mûr et éliminer un rôle éventuel de mentorat dans
l’organisation. Le fait de forcer ces personnes à se retirer de la
main-d’œuvre peut également déséquilibrer l’interdépendance des
relations familiales en créant un besoin accru de soutien financier.

Même quand la retraite obligatoire est éliminée, peu de personnes
choisissent de continuer de travailler au-delà de l’âge de retraite
obligatoire, habituellement 65 ans. Cela s’explique en partie par le
fait que les travailleuses et travailleurs d’âge mûr ont été encouragés
à prendre une préretraite afin de diminuer la taille de l’État et des
entreprises. La discrimination en raison de l’âge dans le milieu de
travail pourrait précipiter certaines personnes à cesser de travailler.

La discrimination fondée sur l’âge n’est pas simplement liée à la question de la

retraite obligatoire à l’âge de 65 ans, mais s’étend également à la structure de

mesures incitatives ayant un effet sur la décision de prendre sa retraite. Gunderson

identifie une vaste gamme de contraintes institutionnelles et légales qui encouragent

la retraite avant l’âge de 65 ans et dissuadent ceux qui demeurent sur le marché du

travail après l’âge de 65 ans.3 Premièrement, tout comme la plupart des régimes de

pension privés liés à l’emploi, le RPC et le RRQ comprennent des encouragements à

la retraite anticipée et des pénalités relatives à la retraite différée. Des avantages

peuvent être accordés dès l’âge de 60 ans et la réduction des prestations mensuelles

est faible par rapport au maximum des prestations payables. À l’opposé, le report des

prestations jusqu’à l’âge de 70 ans ne donne lieu à aucune augmentation des

versements mensuels qui permettrait de compenser la plus courte durée des périodes

de prestations versées. Deuxièmement, les deux formes de soutien du revenu offertes

par le gouvernement aux personnes âgées (les prestations universelles de SV et le

SRV qui est lié aux ressources) comprennent des « mesures de récupération » ayant

pour effet de réduire les prestations, une fois dépassé un certain seuil de revenu. De

telles mesures de récupération créent une désincitation financière au travail, puisque

tout revenu d’emploi réduit les prestations de SV et de SRG, dans certains cas à

raison d’un dollar pour un dollar. Troisièmement, les règles régissant les REER

n’autorisent aucune cotisation après l’âge de 69 ans et exigent également que les

fonds accumulés soient convertis en pension au plus tard à cet âge là. Les deux

ensembles de règles ont un effet dissuasif sur le travail dans la mesure où ils

augmentent le taux marginal d’imposition de l’individu.

Hugh M.K. Grant et Gretta Wong Grant, La discrimination fondée sur l’âge et les droits

en matière d’emploi des immigrants canadiens, Ottawa, Commission du droit du

Canada, septembre 2002 aux pp. 62-63.

3 M. Gunderson, « Flexible Retirement as an Alternative to 65 and Out », C.D. Howe Institute
Commentary, no 106, Toronto, Institut C.D. Howe, 1998.
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Cela peut également refléter le choix des gens d’avoir une plus
grande souplesse dans la vie, de faire d’autres activités comme du
bénévolat, prendre soin d’autres personnes, suivre des cours,
s’adonner aux arts, participer à des activités sociales ou voyager.
Les employeurs ayant besoin de leur personnel au-delà de l’âge de
65 ans doivent être prêts à combler le besoin d’une plus grande
souplesse en offrant davantage d’horaires variables et de postes à
temps partiel.

Le facteur important est d’avoir réellement le choix et les
occasions de travailler ou non.

POINTS DE DISCUSSION 

• Comment les rapports entre les générations sont-ils vécus
dans le milieu de travail?

• Y a-t-il des emplois spéciaux où l’âge devrait demeurer un
facteur? Qui devrait décider quelles limites d’âge sont
adéquates?

• La possibilité d’accroître les horaires variables est-elle une
bonne solution pour permettre à plus de travailleuses et de
travailleurs de groupes d’âge différents de participer au
milieu de travail? 

B. Sécurité économique

Notre société s’efforce de fournir à tous ses membres un minimum
de ressources pour survivre. Les programmes des gouvernements
touchant la sécurité économique visent habituellement à assurer
l’accès aux ressources nécessaires pour se loger, se nourrir et se
vêtir. Les lois et les politiques de sécurité économique sont
structurées selon des notions d’âge et de générations.

Nous examinons ici trois types de programmes gouvernementaux
ayant des implications d’âge ou encadrant les relations
intergénérationnelles. Tout d’abord, la question d’aide sociale et
ensuite, l’aide à l’éducation ou les prêts étudiants. Enfin, nous
aborderons les programmes de revenu de retraite.



Les lois de protection de l’enfance accordent aux jeunes de moins
de 16 ans le droit d’obtenir du soutien lorsque les provinces sont
obligées, par législation, d’accorder des prestations aux enfants à
risque. Les personnes de plus de 18 ans peuvent demander de l’aide
au revenu et pourront la recevoir suivant un examen des ressources.
Les jeunes de 16, 17 ou 18 ans sont assujettis à des dispositions
permettant aux autorités provinciales d’exercer leur discrétion
d’accorder des prestations. Cette lacune dans l’aide au revenu
touche souvent des groupes de jeunes déjà considérablement
désavantagés par la pauvreté et le manque de soutien des adultes.
Bon nombre de ces jeunes sont alors forcés de dépendre
financièrement d’autres adultes non apparentés.

Une autre mesure de sécurité économique a trait à l’aide
gouvernementale reçue par le biais de prêts, comme le Programme
canadien des prêts aux étudiants. Ce programme prête de l’argent
aux Canadiennes et Canadiens inscrits à un programme d’éducation
post-secondaire à plein temps ou à temps partiel grâce à une
collaboration entre les gouvernements fédéral, provinciaux et
territoriaux. Les provinces et territoires participants déterminent
l’admissibilité et évaluent les besoins financiers de la personne aux
études en fonction des critères fédéraux, accordent l’aide en
émettant un certificat de prêt et désignent les institutions
d’enseignement admissibles. La politique utilisée pour déterminer
les besoins stipule que les parents d’étudiantes et d’étudiants

Les jeunes font face à des difficultés particulières pour accéder à l’aide sociale car

dans plusieurs provinces, les critères d’admissibilité se fondent sur l’âge. Les

gouvernements ont souvent adopté le point de vue que les parents devraient

subvenir aux besoins des jeunes en deçà d’un certain âge et que les besoins

financiers des jeunes sont moindres que ceux des personnes plus âgées. Les jeunes

ont eu plus de difficulté à obtenir l’aide sociale et ont reçu des prestations inférieures.

Bien que le modèle idéal de la famille canadienne suppose que les parents en ayant

les moyens soutiennent financièrement leurs enfants, dans bon nombre de familles,

la réalité des rapports parent-enfant l’empêche. Par ailleurs, il est largement accepté

que même l’obligation morale des parents de soutenir leurs enfants commence à

diminuer quand ceux-ci arrivent à l’âge adulte. Cela suggère que le critère

d’admissibilité à l’aide sociale fondé sur l’âge pourrait, dans certaines situations, faire

l’objet d’une contestation en vertu de la Charte. 

Traduction – Nicolas Bala, “Access to Welfare by Youth” dans Fondation canadienne

de la jeunesse, Youth and the Canadian Charter of Rights and Freedoms: An Analysis of

the Implications, Ottawa, Fondation canadienne de la jeunesse, 1988 à la p.38.
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L’aide sociale ne revêt pas un « intérêt

purement économique ». Le bien-être

physique nécessite un minimum de soutien

matériel. Comme l’affirme la Commission de

réforme du droit du Canada : « le droit à la

sécurité de la personne signifie non

seulement une protection de l’intégrité

physique, mais également la fourniture des

biens nécessaires à la subsistance »… La

portée de la « sécurité de la personne »

englobe l’aide sociale parce qu’elle fait partie

intégrante des moyens de survie et parce

qu’elle est liée à la capacité d’une personne

de fonctionner en tant qu’être humain

autonome. C’est un aspect de « l’identité

individuelle » car elle fournit le moyen d’agir

comme agent responsable. En accordant une

protection constitutionnelle aux prestations

d’aide sociale, on communique aux

bénéficiaires qu’ils sont reconnus

socialement comme des agents

responsables, dignes de respect.

Traduction – Ian Johnstone, « Section 7 of

the Charter and Constitutionally Protected

Welfare » (1988) 46(1) U.T. Fac. L. Rev. 1

aux pp. 26-27.



célibataires à charge doivent contribuer à l’éducation de leurs
enfants en fonction de leur capacité financière. La table de
contribution parentale est basée sur une portion du revenu
discrétionnaire des parents, déduction faite des impôts et d’un
niveau de vie modéré reflétant les variations régionales et le
nombre de personnes à charge. Les contributions parentales varient
selon le revenu familial et le nombre de personnes à charge.

Même si les parents assument les frais de scolarité de leurs
enfants, les augmentations de ces frais ont forcé les parents à gruger
leurs économies et leurs investissements, ce qui peut nuire à leur
capacité de subvenir à leurs besoins lorsqu’ils se retireront du
marché du travail. Ces politiques déséquilibrent souvent la relation
d’interdépendance entre les générations.

Les gouvernements utilisent principalement trois véhicules pour
fournir de l’aide financière aux aînés. Le premier niveau du
système est celui de la Sécurité de la vieillesse (SV), un régime
public. La SV fournit une pension de base (indexée suivant
l’inflation) à toute personne de plus de 65 ans ayant vécu au Canada
pendant un certain temps. Dans le cas des personnes à revenu élevé,
la SV peut être récupérée, en tout ou en partie, par le biais des
impôts. La SV comprend le Supplément de revenu garanti (SRG),
accordé en fonction du revenu. Le SRG fournit des sommes
supplémentaires aux prestataires de la SV ayant peu ou pas d’autres
revenus; environ 35 p. 100 des prestataires de la SV reçoivent
également le SRG, en tout ou en partie.

Le deuxième niveau du système de pension est celui du Régime
de pensions du Canada (RPC) et du Régime des rentes du Québec
(RRQ), fondé sur un critère de gains. Ces régimes fournissent une
pension de retraite, généralement à l’âge de 65 ans, aux personnes
ayant contribué au RPC et au RRQ. Chacun peut choisir de recevoir
sa pension dès l’âge de 60 ans ou plus tard que l’âge de 65 ans,
celle-ci étant alors ajustée en conséquence.

Le troisième niveau s’appuie sur les régimes privés : les régimes
de pension agréés (RPA) qui relèvent de groupes professionnels ou
d’employeurs; les régimes enregistrés d’épargne-retraite (REÉR);
et les régimes de participation différée aux bénéfices (RPDB).

Le système de pension utilise l’âge comme « déclencheur » ou
« indicateur » de plusieurs façons. Par exemple, l’âge de 65 ans
déclenche généralement le droit à la Sécurité de la vieillesse, au
Supplément de revenu garanti et aux Régime de pensions du
Canada et Régime des rentes du Québec. L’âge est également
utilisé en combinaison avec les besoins comme critère
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Il [Chauvel] fait quant à lui l’hypothèse que la

question intergénérationnelle est devenue

politique « car elle est au croisement de la

transformation des classes sociales et de

l’avenir de l’État providence » (Chauvel,

1998)[…] il conclut que la situation

économique qui existe au moment de

l’insertion en emploi d’un citoyen, soit au

début de la vie adulte, paraît avoir des

conséquences importantes pour le niveau de

revenu de ce citoyen tout au long de sa vie.

Cette étude de Chauvel indique donc que

l’appartenance à une cohorte ou à une

génération peut avoir, à l’instar du sexe ou de

la classe sociale, un impact sur l’intégration

plus ou moins réussie à la vie en société. Et

ces difficultés que rencontrent certaines

cohortes peuvent être liées à des enjeux

intergénérationnels[…]. Une clause

« orphelin » signifie que le traitement salarial

d’employés temporaires ou précaires, ou des

futures recrues, est abaissé, au profit des

employés plus anciens[…] Depuis la récession

économique du début des années 1980, on

avait pu observer une augmentation du

nombre d’entreprises ayant recours à

l’utilisation de clauses « orphelins » visant les

nouveaux travailleurs, et donc majoritairement

(mais non exclusivement) les jeunes[…]. Que

ces clauses se soient multipliées dans un

contexte socio-économique et

démographique particulier constitue une

illustration de faits qui peuvent entraîner la

renégociation du pacte social implicite entre

les générations. 

Solange Lefebvre, « Responsabilité et équité

intergénérationnelles : débats actuels », Lien

social et Politiques – RIAC, 46, automne 2001,

La responsabilité : au-delà des engagements et

des obligations 141 aux pp. 146-147. 
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d’admissibilité au SRG, en tout ou en partie, et pour déterminer si
les dispositions de récupération du système fiscal s’appliqueront à
la SV. Parallèlement, le RPC et le RRQ s’écartent de la rigidité du
chiffre de 65 comme âge « magique » ouvrant droit à pension en
permettant d’obtenir des prestations moindres en tout temps après
60 ans ou des prestations plus élevées en différant la pension
jusqu’à un âge plus avancé que 65 ans. L’utilisation de l’âge
comme « indicateur » dans ces régimes est justifiable. Néanmoins,
il en résulte un certain arbitraire. Par exemple, une personne de 59
ans qui dépend des programmes d’aide sociale d’une province peut
avoir un revenu inférieur à celui d’une personne de 66 ans résidant
dans la même province et vivant dans les mêmes conditions.

Les REÉR sont accessibles à toute personne ayant des revenus
admissibles. Ce sont surtout ceux qui ont des revenus plus élevés
qui les utilisent, car ils disposent des moyens de faire des
contributions contre lesquelles ils profitent de déductions fiscales.
Il y a eu un changement de cap au Canada, incitant davantage les
gens à bâtir des systèmes privés de revenu de retraite et à s’y fier.
L’accent placé sur les régimes de pension privés exclut les aînés
ayant eu de courtes carrières ou ayant occupé des emplois n’offrant
pas de régime de pension. Cette caractéristique tend à toucher
davantage certains groupes comme les femmes, les immigrants, les
Autochtones et les personnes handicapées. L’accent placé sur les
REÉR exclut les gens qui ont de très faibles salaires et qui vivent
dans la pauvreté. Malgré les gains généraux au niveau de la
prospérité financière, la pauvreté chez les personnes du troisième
âge demeure un problème grave. Les aînés sans attache familiale,
en particulier les femmes, sont plus susceptibles d’avoir de faibles
revenus que les aînés vivant en famille. Cette pauvreté est
attribuable au fait que les femmes ont, en général, moins participé
au marché du travail et, lorsqu’elles y ont participé, ont été moins
rémunérées que les hommes.

L’insuffisance de revenus au troisième âge peut déséquilibrer
l’interdépendance avec la famille et les amis. Au plan économique,
le fait de réduire les sources publiques de revenus pour les aînées
et les aînés peut être considéré comme une réponse au manque de
ressources prédit par certains analystes en raison du vieillissement
de la population. Toutefois, une bonne partie du soutien nécessaire
sera reléguée aux générations montantes au sein des familles et des
collectivités de ces personnes.
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POINTS DE DISCUSSION 

• Comment l’assurance de la sécurité économique touche-t-elle
l’équilibre de l’interdépendance entre les générations? À un
niveau sociétal? À un niveau familial?

• Les parents devraient-ils être obligés à soutenir les jeunes ou
à payer l’éducation de leurs enfants? Si oui, que se passe-t-il
en l’absence de telles relations? Comment les lois et les
politiques devraient-elles répondre à ces circonstances?
Qu’arrive-t-il si les parents eux-mêmes cherchent à se recycler
et à s’éduquer?

• Y a-t-il d’autres moyens par lesquels les lois, les politiques et
les programmes pourraient répondre et donner aux parents et
aux enfants plus de choix pour forger leur vie et leurs
relations?

• Quels sont les objectifs que poursuivent les gouvernements en
accordant des prestations fondées sur l’âge, comme une
pension? Sont-ils valides? Des critères autres que l’âge
seraient-ils plus pertinents? 

• Comment soutenir la contribution des familles, des
collectivités, des gouvernements et des entreprises aux soins à
domicile, à la garde d’enfants, aux coûts de l’éducation et au
soutien aux personnes qui en ont besoin?
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Notre société évolue, et nous devons nous assurer que notre droit
suit cette évolution. Le présent chapitre met en lumière certains des
défis à relever dans la revue de certains concepts comme l’âge et les
rapports entre les générations. Comme nous l’avons vu, la
conceptualisation et l’utilisation de l’âge que font présentement
notre législation et nos politiques publiques peuvent se révéler
inadéquat à une époque où les gens vivent plus longtemps et en
meilleure santé. Le droit se fonde aussi sur des hypothèses en
matière de rapports intergénérationnels qui ne correspondent peut-
être plus à la diversité des choix de vie des citoyennes et des
citoyens. Un exercice de réforme du droit est nécessaire pour créer
un droit en évolution et dynamique plutôt qu’un droit statique,
s’appuyant sur des hypothèses désuètes au sujet de la population
canadienne. Les lois qui accordent des avantages et imposent des
fardeaux en fonction de distinctions d’âge, dont certaines sont
fondées sur des hypothèses formulées il y a de nombreuses années,
doivent être revues.

Quelles sont les valeurs dont nous avons besoin pour soutenir cet
exercice de réforme du droit? Les valeurs d’égalité et de justice qui
animent nos arrangements constitutionnels doivent encadrer la
discussion. Les lois doivent en outre éviter les contradictions, viser
à éliminer l’iniquité et le traitement fondé sur des stéréotypes et
appuyer de bons rapports entre les générations. Des objectifs tels
que la cohérence et l’efficacité sont également requis dans
l’élaboration de la législation et de la politique publique. Le présent
chapitre passe en revue les valeurs et principes qui devraient guider
nos efforts de réforme du droit.

A. Valeurs d’égalité et de justice 

Lorsque les programmes et les lois sont trop ou pas assez inclusifs,
ils mènent à des résultats injustes. C’est souvent le cas pour les
distinctions fondées sur l’âge. Dans bien des cas, il faut plus qu’un
simple rajustement de la limite d’âge elle-même. En d’autres
termes, le fait de simplement porter la limite d’âge de 65 à 70 ans
ou de 18 à 16 ans ne suffirait peut-être pas. Nos valeurs de justice
et d’égalité suggèrent peut-être de repenser l’instrument même ou
le concept que nous avons utilisé.
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Compte tenu que les aînés sont les mieux à

mêmes de connaître les valeurs

qu’entretiennent les gens de leur génération

et compte tenu que les moyens de prévention

et de correction ne doivent pas être imposés

par des groupes professionnels étrangers, il est

primordial que les autorités assistent les

groupes d’aînés à s’organiser pour informer,

soutenir et accompagner les aînés qui auraient

été victimes de quelque type de violence que

ce soit. 

Donald Poirier et Norma Poirier, Pourquoi est-il

si difficile de lutter contre la violence envers les

aînés et en particulier contre l’exploitation

économique dont ils sont victimes?, Ottawa,

Commission du droit du Canada, juillet 1999

à la p. 77.

La notion d’égalité renvoie couramment à nos aspirations pour
une société démocratique, où chaque personne peut participer
pleinement, avec dignité et respect. Dans ce contexte, nous nous
efforçons d’éliminer les barrières qui empêchent la participation, en
particulier celles qui trouvent racine dans les stéréotypes et dans les
notions désuètes et vieillies. Nous voulons offrir à la population de
véritables choix et possibilités, une égalité vécue et non seulement
imaginée. Comme l’exemple de l’emploi l’a démontré, il y a lieu de
réexaminer la question des distinctions d’âge en milieu de travail.

…[L]es choix tendent à être limités par l’âge beaucoup
plus qu’il n’est réellement nécessaire, soit par des
attentes négatives, soit par une mauvaise planification.
La révolution de la longévité élève la possibilité de
choisir un rang très élevé dans la liste des priorités. 

Traduction – Tom Kirkwood, Conférences Reith 2001, BBC
Radio, en ligne : http://www.bbc.co.uk/radio4/ reith2001/

La notion de justice englobe un certain nombre d’objectifs divers,
tous aussi importants dans une perspective de réforme du droit dans
le domaine des distinctions d’âge et des rapports intergénérationnels.
Il s’agit de la protection des libertés individuelles, de l’assurance que
seuls des contrôles raisonnables seront effectués sur les choix
humains et de la promotion d’une juste distribution des possibilités
entre les citoyens. Pour atteindre ces objectifs, il faut éliminer les
décisions arbitraires et imprévisibles car des résultats incohérents
heurtent notre sens de la justice et de la rationalité. La justice exige
également l’imputabilité, la transparence et la participation au
processus décisionnel des personnes touchées par les lois et les
politiques considérées.

Relier les notions de participation, de justice et d’égalité favorise
un processus continu et dynamique rendant le droit pertinent et
juste. En d’autres termes, comme nous savons que nos notions
d’âge et de rapports intergénérationnels évolueront quand les
nouvelles générations devront faire face à leurs propres
préoccupations, nous devrions viser non pas à définir les résultats
parfaits et justes, mais à travailler vers l’assurance que nous créons
des canaux de participation égale.

Bon nombre des propositions venant des groupes de jeunes et de
personnes âgées ont trait à la participation. Effectivement, plusieurs
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Dans le cas des enfants et des jeunes… les

valeurs rejaillissent au Canada, pays signataire

de la Convention des Nations Unies relative aux

droits de l’enfant. Ces valeurs sont-elles

proéminentes dans le quotidien des enfants et

des jeunes? Les lois reflètent-elles ces valeurs et

respectent-elles ces principes? Les effets réels

qu’ont les lois et les politiques sur les enfants

et les jeunes encouragent-elles ou écartent-

elles ces valeurs? Quelles sont les hypothèses

formulées sur les enfants et légitimées par une

sanction légale?

Les enfants sont nés avec les libertés

fondamentales et les droits inhérents à tous les

êtres humains. C’est la prémisse de base de la

Convention relative aux droits de l’enfant, un

traité international sur les droits de la personne

qui transforme la vie des enfants et de leur

famille dans le monde entier.

Les gens de tous les pays, de toutes les cultures et

de toutes les religions travaillent pour s’assurer

que chacun des deux milliards d’enfants du

monde jouit du droit à la survie, à la santé et à

l’éducation; profite d’un environnement familial,

ludique et culturel soucieux de son bien-être; est

protégé de l’exploitation et des abus de toutes

sortes; et jouit du droit de se faire entendre et de

voir ses opinions prises en considération sur les

enjeux importants. (UNICEF) 

Traduction – Dulcie McCallum, A Discussion

Paper for Children and Youth and Older Adults,

décembre 2002, [non publié, archivé à la

Commission du droit du Canada]. 

organisations ont cherché à connaître la perspective des jeunes et
des gens du troisième âge du Canada sur ce dont nous avons besoin
pour mieux répondre à leurs besoins. Ces valeurs devraient se
refléter dans nos politiques publiques.

Un certain nombre d’autres principes sont intégrés au concept
d’égalité et de justice et devraient guider la réforme du droit dans
ce domaine. Les principes contenus dans l’encadré sont tirés de
rapports du Conseil consultatif national sur le troisième âge et de la
Convention internationale relative aux droits de l’enfant.

Alors que nous cherchons à refléter ces valeurs dans nos
politiques publiques, leur mise en œuvre pose un défi : comment
réaliser ces valeurs dans un contexte d’efficacité et de cohérence?

B. Efficacité et cohérence

Les décideurs cherchent à atteindre leurs objectifs d’une manière
efficace et cohérente. L’efficacité d’une loi, d’une politique ou d’un
programme peut s’évaluer par la mesure dans laquelle elle atteint ses
objectifs sans dépasser des coûts raisonnables, tant financiers que
sociaux. Parfois, l’administration d’un système parfaitement
cohérent peut exiger un régime de contrôle indiscret, coûteux et
lourd. Il est donc important d’équilibrer la recherche d’un régime

ÉQUITÉ
Recevoir un traitement égal. Assurer l’accès équitable aux ressources sociales et
économiques et veiller à combler les besoins de sorte que les gens se sentent
membres à part entière de la société, y participant pleinement.

AUTONOMIE
Donner des choix aux gens et leur permettre de prendre des décisions. Pour les
enfants et les jeunes, l’autonomie émerge et évolue au fur et à mesure qu’ils
deviennent plus responsables.

PARTICIPATION
Chacun a le droit de participer à la société et aux décisions qui les touchent. Cela
comprend l’association avec d’autres, l’expression et la réception d’information.

DIGNITÉ
Se sentir valorisé
Accepté
Reconnu pour ses contributions

SÉCURITÉ
Soutien pour parvenir à la sécurité financière, physique, émotive, psychologique et
environnementale.
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souple et adapté avec le fardeau administratif que les nouvelles
méthodes de détermination d’éligibilité risquent d’entraîner.

Une loi ou un programme efficace offre par ailleurs un certain
élément de clarté tant à l’administrateur qu’à la population. Là
encore, l’objectif de clarté et de certitude peut devoir être équilibré
avec la souplesse de résultat recherchée. Enfin, les préoccupations
de confidentialité peuvent justifier l’utilisation d’un critère
n’invitant pas les questions indiscrètes sur la vie des gens.

La cohérence suppose que les lois poursuivent des objectifs clairs
et que leur structure législative y correspond. Les lois réfèrent à des
âges spécifiques pour accorder des avantages ou imposer des
restrictions. Un coup d’œil rapide à ces lois révèle toutefois le
manque d’uniformité dans les âges utilisés. Les gens peuvent voter
à 18 ans, conduire et se marier à 16 ans et prêter serment de
citoyenneté à 14 ans. Ces différences sont-elles rationnellement
liées à des différences distinguant les jeunes à ces âges au fil de ces
années? Si non, elles reflètent un manque de cohérence.
Néanmoins, la parfaite cohérence n’est peut-être pas réalisable si
les coûts d’administration d’une loi spécifique sont prohibitifs.

POINTS DE DISCUSSION 

• Y a-t-il d’autres principes qu’il faudrait considérer dans le
contexte de l’utilisation de l’âge et des générations?

• Les préoccupations d’efficacité ont-elles été exagérées dans
notre société?

• Y a-t-il des moyens de mieux répondre aux diverses valeurs
d’égalité et de justice et aux principes de cohérence et
d’efficacité?

• Nos structures décisionnelles suffisent-elles pour permettre
aux enfants, aux jeunes et aux personnes âgées d’être
entendus et de participer?

Avec un permis de conduire, une personne

prend dans ses mains la vie d’autres

personnes chaque fois qu’elle se place au

volant. Pourtant, au même âge, elle ne peut

décider de ce qui pénétrera son corps. Trois

ans après avoir obtenu un permis de

conduire, après qu’on lui ait accordé le droit

de contrôler le destin d’autres personnes, une

personne peut finalement, à l’âge de 19 ans,

déterminer si oui ou non elle souhaite

consommer de l’alcool. Il semble ironique que

les Canadiennes et les Canadiens aient le

droit d’influencer d’autres vies avant d’avoir le

droit de prendre des décisions sur la leur.

Traduction – Meg Rawlins, 11e année

École secondaire du district d’Essex, Ontario

« The Numbers Game »
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Ce que la jeunesse canadienne a besoin

d’entendre, c’est un message du

gouvernement et de la société lui disant :

“Nous avons besoin de toi. Ta voix, tes idées,

ton aide sont essentielles. Nous ne pouvons

continuer sans toi. Tu es vital pour que notre

pays fonctionne efficacement.” La façon la

plus efficace d’envoyer ce message à tous les

adolescents du pays serait de devancer l’âge

auquel on obtient le droit de vote. Cela

commencerait à combler “l’écart

générationnel”, comme le nomme un

sociologue, qui s’élargit entre les jeunes [et]

d’autres groupes d’âge.

Traduction – Dora Capatos, 12e année

Institut collégial Lethbridge, Alberta

« Research Report on Ageism »

V  Nouvelles conceptualisations d’âge et
de générations

Comment pouvons-nous favoriser une vision de gens vivant des
relations interdépendantes, contribuant à la société et ayant besoin
de son soutien en parallèle? Que se produirait-il si nous cessions de
définir les gens comme appartenant à une catégorie d’âge? Le fait
de reconnaître l’interdépendance à des degrés divers au cours de la
vie encouragerait-il des relations plus saines et une meilleure
harmonie entre les générations? L’élimination de l’âge et
l’utilisation d’autres critères permettraient-elles d’éviter les
situations où la loi force un groupe d’âge à être plus dépendant d’un
autre groupe?

Le présent chapitre explore quelques avenues offrant de nouvelles
conceptualisations de l’âge dans nos lois et favorisant de meilleurs
rapports entre les générations.

A. Fonctions, capacités et pleine participation :
revoir le concept de l’âge dans les politiques
publiques

Il y aurait lieu, à tous les paliers de gouvernement, d’évaluer les lois,
les politiques et leur application pour s’assurer d’éliminer les
difficultés que provoque l’utilisation des catégories d’âge. Certaines
des considérations établies ci-dessus comprennent : une comparaison
entre le droit et la réalité vécue par la population canadienne,
l’adhésion à des valeurs d’égalité et de justice tout en répondant aux
principes gouvernementaux, la considération des questions de
rapports intergénérationnels et de diversité et l’amélioration de la
participation réelle des jeunes et des aînés à la gouvernance.

Premièrement, il est nécessaire d’aller au-delà du simple
réexamen des lois, individuellement, à chaque palier de
gouvernement, pour en considérer les répercussions générales. Il
pourrait être utile d’examiner toutes les lois entourant une situation
réelle donnée et faisant des distinctions fondées sur l’âge.
L’exercice sert à comprendre comment l’interaction entre les lois
contribue à l’atteinte des objectifs gouvernementaux d’une façon
rationnelle ou, au contraire, se font concurrence pour éliminer
certains effets positifs. Par exemple, en examinant l'ensemble des
lois fédérales, provinciales, territoriales et municipales qui



fournissent de l'aide financière, les gouvernements peuvent éviter
que les jeunes de seize à dix-huit ans ne glissent à travers les
mailles du filet.

La reconnaissance de la diversité au sein d’un groupe d’âge est
essentielle. Par exemple, les femmes, en particulier celles qui
vivent seules, sont plus à risque de vivre dans la pauvreté au
troisième âge. Une loi fondée sur l’hypothèse que les aînées et les
aînés sont mieux nantis aujourd’hui qu’ils ne l’étaient il y a
plusieurs années risque de couvrir la situation désespérée de
femmes plus âgées. Le fait de permettre un moindre salaire
minimum pour les jeunes peut avoir des effets particulièrement
négatifs au sein de la jeunesse immigrante, qui a déjà de la
difficulté à trouver un emploi et peut être contrainte d’accepter ce
type d’emploi en plus grand nombre en raison du désespoir. D’un
autre côté, le fait d’élever le salaire minimum peut éliminer ces
emplois. Ces considérations mettent en lumière l’importance
d’évaluer les lois et les politiques ainsi que leur application non
seulement en regard de l’âge, mais également pour ce qui est de la
façon dont l’âge peut se jumeler à d’autres caractéristiques pour
créer des conséquences particulièrement négatives.

Il pourrait être temps d’utiliser une analyse plus fonctionnelle des
questions actuellement définies par le concept d’âge. L’évolution des
besoins et des contributions des gens peut dépendre moins de l’âge et
plus du cheminement au cours des périodes de transition. Les gens
vivent certaines transitions dans la vie : ils développent la capacité de
raisonner et d’accomplir les tâches fondamentales de la survie,
atteignent des degrés plus élevés de scolarité, obtiennent du travail,
cultivent des relations et des responsabilités de soins, se retirent du
marché du travail par choix ou en raison d’une maladie ou d’un
handicap et visent à avoir plus de temps pour profiter d’activités de
loisir. Bien que certaines de ces activités soient associées à certains
groupes d’âge, ces transitions ne se produisent pas à un âge
chronologique fixe. La vie est constituée de transitions. Ces
transitions ne sont pas normalisées; les gens ne traversent pas tous
chaque stade dans un ordre prédéfini. Les lois et les politiques
touchant l’éducation, les soins, la retraite et ainsi de suite présentent
fréquemment l’image d’un « cycle de vie standard ». Toutefois, ce
« cycle de vie » ne correspond pas à notre société diverse et en
évolution. L’encadré à la page suivante contient une explication plus
détaillée d’une perspective de cycle de vie par opposition à
un cheminement de vie standard ainsi que des éléments qui
la définissent : 
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L’approche fonctionnelle favorise une vision d’êtres humains
vivant dans leur réalité et dans le contexte de la société. Par
exemple, les gens prennent leur retraite lorsque les conditions
sociales et personnelles le permettent, non lorsqu’elles atteignent
un certain âge. L’éducation n’est pas destinée seulement aux
jeunes, mais elle se poursuit tout au long de la vie. De façon
similaire, le travail survient à différentes époques de la vie : les
jeunes et les personnes d’âge mûr ou du troisième âge ont le droit
de chercher et de trouver du travail. Les gens ont besoin de soins à
différentes époques de leur vie et non seulement lorsqu’ils sont
jeunes ou au troisième âge. L’approche fonctionnelle, parfois
décrite comme une perspective de cheminement de vie, reconnaît
que dans une société diverse, il est futile de définir les politiques
publiques en fonction de modèles rigides de l’évolution des gens.
La vie n’est pas aussi simple : les gens peuvent devoir abandonner
leurs études plus tôt qu’ils ne le souhaiteraient ou ne le devraient,
pour un éventail de raisons. Ils devraient pourtant conserver la
possibilité de s’éduquer à d’autres moments de leur vie. Les gens
peuvent commencer une carrière tardive : parce qu’ils immigrent
d’un autre pays, qu’ils ont des responsabilités d’aidant naturel,
qu’ils sont malades ou ont un handicap. Ils ne devraient pas être

Les six principes de la perspective du cycle de vie

1. Le vieillissement comporte trois processus distincts – biologique, psychologique
et social.

2. Le développement humain et le vieillissement sont des processus qui
s’échelonnent sur toute une vie.

3. Époque historique et lieu : le cheminement de vie des individus et des cohortes
s’insère dans les époques historiques et les lieux de vie et il est forgé par ceux-ci.

4. Moment : les antécédents et les conséquences des transitions et des événements
d’une vie varient selon le moment où ils se produisent durant la vie d’une
personne.

5. Vies liées : la vie est vécue de façon interdépendante et les influences socio-
historiques s’expriment par ce réseau de relations.

6. Libre arbitre : les individus établissent leur propre cheminement de vie par les
choix qu’ils font et les gestes qu’ils posent devant les possibilités et les limites
que leur présentent les circonstances historiques et sociales. Quand un grand
nombre de personnes d’une même cohorte se comportent de concert, elles
peuvent produire un changement social.

Victor W. Marshall et Margaret M. Mueller, Rethinking Social Policy for an Aging
Workforce and Society: Insights from the Life Course Perspective Ottawa, Réseaux
canadiens de recherche en politiques publiques, mai 2002
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empêchés d’accumuler suffisamment de revenus pour s’assurer une
retraite confortable au moment de leur choix. Le droit devrait
soutenir les choix que font les gens et s’adapter au rythme auquel
ils traversent diverses transitions de la vie.

L’approche fonctionnelle nécessiterait de revoir l’établissement
de plusieurs limites d’âge courantes. Essentiellement, elle suggère
que les gouvernements se posent les questions suivantes en
réévaluant les cadres juridiques qui touchent l’âge :

• Quelles sont les barrières qui nuisent, par exemple, à
l’accessibilité des emplois pour les jeunes ou à la sécurité
économique des aînés?

• Quel est le rôle des lois, des politiques et des programmes
dans le maintien ou l’atténuation de ces barrières?

• Y a-t-il une distinction d’âge? Est-elle pertinente? Se fonde-
t-elle sur des hypothèses désuètes?

• Les lois, les politiques et les programmes se répercutent-ils de
façon disproportionnée sur certains groupes de notre société
en matière de sexe, de religion, de race, de handicap? Quels
sont les effets des lois, des politiques et des programmes sur
les rapports entre les générations?

• Les objectifs sont-ils davantage liés à d’autres critères,
comme la capacité ou la vulnérabilité, qu’à l’âge? Serait-il
possible d’éliminer la loi au profit de critères répondant au
problème plutôt qu’à la personne?

• D’autres critères pourraient-ils être utilisés, comme l’examen
ou le choix individuels? 

Il est crucial que la capacité d’exercer un choix soit réelle. Cela nécessite de prendre
des mesures pour s’assurer que les gens de tous les âges ont de véritables possibilités,
qu’ils peuvent vraiment faire ces choix. C’est une approche éventuellement radicale
qui requiert des mesures actives. Non seulement faut-il enlever les barrières d’âge,
mais il faut prévoir des dispositions, y compris l’ajustement des modèles de pension,
l’introduction d’horaires de travail variables, l’adaptation du transport et de logement,
l’allocation adéquate des ressources dans le domaine de la santé et de l’information et
la prestation de formation continue. 

Traduction – Sandra Fredman et Sarah Spencer, « Introduction » dans Age as an
Equality Issue, Oxford, Hart Publishing, 2003 à la p. 3.
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Le recours à un mécanisme de réévaluation

des conducteurs qui atteignent un âge

particulier peut être justifié dans la mesure où

l’âge de l’auteur d’une demande de permis a

une incidence sur sa santé. La présente étude

donne cependant à penser que l’application

de ce seul critère n’est pas justifiée à la

lumière des preuves d’ordre médical ou

juridique dont nous disposons à l’heure

actuelle. Une approche plus indiquée serait de

reconnaître que l’âge peut être associé (sans

l’être nécessairement) à des problèmes de

santé qui diminuent l’habileté au volant, et

d’examiner quelle serait la manière la plus

efficace de vérifier l’état de santé des

conducteurs, indépendamment de toute

discrimination, ou encore la manière la plus

équitable et précise. 

• L’éducation du public[…] en ce qui a trait

aux problèmes de santé qui peuvent avoir

de graves répercussions sur l’habileté au

volant, peu importe l’âge. Le fait de savoir

quels sont les problèmes en cause, de

quelle manière ils peuvent altérer les

facultés des conducteurs, et quelles mesures

peuvent être prises pour s’assurer que les

conducteurs demeurent prudents, peut

permettre aux conducteurs ainsi qu’aux

membres de leur famille et à leurs amis de

s’attaquer aux éventuels problèmes. 

• L’élaboration d’outils de dépistage des

conducteurs présentant un risque élevé et

de méthodes prévoyant une évaluation

approfondie des personnes qu’on

soupçonne être de tels conducteurs, ainsi

que sur la fourniture d’autres modes de

transport qui soient abordables,

commodes et faciles d’accès pour ceux et

celles qui ne sont plus aptes à conduire. 

• Des facteurs externes aux individus qui

pourraient exercer une influence sur

l’aptitude à conduire. Par exemple, on sait

que les collisions surviennent fréquemment

à l’occasion de virages à gauche. 
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[Une] augmentation résulterait notamment du

besoin supplémentaire de main-d’œuvre et de

ressources humaines et de programmes

éducatifs, et des recherches qui seraient

nécessaires. Compte tenu du fait qu’une telle

augmentation de coût arriverait en période de

restrictions budgétaires, le partage des coûts

(c.-à-d. les fonds public, la participation des

compagnies d’assurance et des particuliers) et

la participation du secteur privé sont des

solutions qu’il pourrait être utile

d’envisager[…] Par contre, il se peut que les

économies réalisées par la mise à l’écart des

conducteurs à risque (de tous âges) soient

suffisamment importantes pour justifier la

mise en application de ces solutions de

rechange.

Holly Tuokko et Fiona Hunter, L’utilisation de

l’âge comme critère d’évaluation de l’aptitude à

conduire des personnes âgées, Ottawa,

Commission du droit du Canada, janvier

2002, Extraits des pp. 94-97.

• D’autres critères pourraient-il entraîner des conséquences
négatives injustifiées, comme :

– Le bris de la confidentialité;

– Des dépenses injustifiables pour un examen ou autre;

– Un fardeau excessif sur le système?

POINTS DE DISCUSSION 

• Devrait-on s’efforcer d’éliminer l’âge comme catégorie
lorsque cela est possible?

• Y a-t-il d’autres considérations importantes qui ne sont pas
mentionnées ici?

• Que pensez-vous de la méthodologie proposée pour réfléchir
sur les questions d’âge et de génération?

B. Une société pour tous les âges : Soutenir de
justes rapports entre les générations

Une société pour tous les âges suppose des approches se
préoccupant de reconnaître les gens, de les accepter et de leur
accorder la possibilité de participer pleinement à la société. Le fait
de faire tomber les barrières qui s’élèvent devant certains groupes,
qu’elles soient fondées sur l’âge ou sur autre chose, profite à toute

Le processus engagé par l’ONU [L’Organisation des Nations Unies] peut être
considéré comme un élargissement et une adaptation du cadre international global des
droits, de l’humanitarisme et du développement aux nouvelles réalités du
vieillissement de la population. Un nombre croissant de personnes âgées sont
confrontées à des difficultés qui n’étaient pas prévues, dans des domaines tels que la
santé, le logement, la famille, l’aide sociale, la sécurité du revenu et l’emploi,
l’éducation, la recherche et la formation. Les solutions ne consistent pas à conférer
des droits spéciaux aux personnes âgées, ce qui aurait pour effet de les marginaliser.
En fait, le vieillissement doit être considéré comme une question associée au cycle de
vie et touchant l’ensemble de la société autant qu’une question liée aux personnes
âgées. Au début des années 1990, le slogan de l’ONU était axé sur les personnes
âgées : « Pour aider les personnes âgées à mieux vivre les années gagnées ».
Toutefois, à la fin des années 90, le nouveau slogan était axé sur la société dans son
ensemble : « Une société pour tous les âges ».

Peter Hicks, « Les conséquences du vieillissement sur les politiques : Regard sur
l’évolution de la réflexion à l’échelle nationale et internationale » (2003) 6 :2
Horizons – Projet de recherche sur les politiques 12. 
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Le gouvernement devrait se concentrer sur la

promotion de l’égalité entre les générations et la

création de l’égalité des chances pour les gens

de tout âge au sujet de la conduite automobile,

du droit de vote et des possibilités d’emploi.

Traduction – Adwoa Asante, 11e année

École secondaire Ascension Of Our Lord,

Ontario

« Une question d’âge? »

« Ma mère vit dans un centre d’hébergement. Elle

a certaines limites physiques, mais son niveau de

compréhension est parfait et elle peut prendre des

décisions. Je m’occupais de ses finances et je

défendais ses intérêts auprès de ce centre. Un jour,

j’ai reçu un message dans ma boîte vocale à la

maison : une infirmière m’expliquait que l’une des

autres infirmières s’était piquée en prenant un

échantillon sanguin de ma mère. Le protocole

exigeait que ma mère subisse des tests de

dépistage du VIH/Sida et le centre souhaitait

obtenir mon consentement pour prélever un

échantillon et faire le test. Je n’en croyais pas mes

oreilles! Pourquoi me demandait-on la permission

alors que ma mère était parfaitement capable de

comprendre et de consentir elle-même? »  

Traduction – Linda, participante, consultations

de la Commission du droit du Canada

la société. Une approche participative exige d’éliminer ce qui fait
obstacle à la participation : les personnes à mobilité restreinte ont
besoin d’un transport fiable pour devenir des membres actifs, quel
que soit leur âge. Modifier ou redessiner le système de transport
public de façon à ce que les gens puissent se déplacer atteint
l’objectif de participation et, par conséquent, profite à la société.
Les réductions de services négligent le droit à l’éducation de
l’enfant. Certains de ces services permettent la participation
d’enfants handicapés ou ayant une langue maternelle autre que le
français ou l’anglais.

Les politiques sociales, tant dans le secteur public que dans le
secteur privé, doivent évoluer pour répondre aux besoins des gens à
tout âge. Par le passé, il a fallu modifier les politiques en raison de
l’évolution démographique. Dans les années 1950, le Canada
comptait une forte population d’enfants alors les politiques en
matière d’éducation, par exemple, devaient être ajustées. Il faut
développer un cadre pour mieux répondre aux besoins actuels des
gens à tout âge. Il faut faire des choix. 

De saines relations entre les générations au sein des familles et
des collectivités rehaussent le bien-être des gens. Les liens entre les
jeunes et les personnes du troisième âge ne sont pas prédestinés à
la confrontation. L’objectif des gouvernements devrait être de
forger des liens entre les groupes d’âge, des liens qui soient
coopératifs et mutuellement bénéfiques. Plusieurs suggestions sont
possibles :

• On a besoin de forums invitant les groupes d’âge à discuter
entre eux des barrières à leur participation.

• Il y aurait peut-être lieu d’élaborer un code de déontologie
pour discuter des questions de relations entre les générations
afin de s’assurer que la perspective d’aucun groupe n’est
oubliée, faussement représentée ou ignorée.

• Des politiques de consultation devraient inviter la délibération
de différents groupes d’âge, entre eux et en leur sein.

• Il y aurait lieu de nourrir des contacts accrus entre les groupes
d’âge.
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POINTS DE DISCUSSION 

• Quelles autres suggestions peuvent être faites pour
promouvoir des relations saines entre les générations?

• Comment peut-on améliorer la participation des jeunes et des
aînés dans les politiques publiques?

• Que faut-il pour assurer une meilleure participation des
enfants à la société?
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Conclusion

Nous avons commencé ce document de discussion par une
description de notre société diverse et vieillissante : une société où
les gens vivent plus longtemps et où le modèle éducation-travail-
retraite n’est pas aussi linéaire qu’il l’était dans le passé. Nous
avons aussi décrit les relations entre les générations qui évoluent
dans un contexte d’interdépendance, d’accroissement de la mobilité
des familles et de ségrégation à divers âges de la vie.

Nous avons également noté que les lois se fondent souvent sur
des hypothèses désuètes et ne répondent pas à l’évolution des
modèles de notre société. L’utilisation de l’âge comme déclencheur
ou indicateur dans nos lois doit être remise en question. L’âge est
souvent présenté comme un substitut efficace pour d’autres
objectifs réglementaires : protéger les individus de l’exploitation,
veiller à ce que les gens aient la capacité ou la maturité d’agir, ou
redistribuer les ressources. Dans le présent document de discussion,
nous demandons si ces objectifs sont légitimes et si d’autres
concepts seraient susceptibles de mieux se déployer. Nous
demandons si nous pouvons continuer à utiliser l’âge comme
déclencheur ou indicateur dans un contexte d’évolution des
relations entre les générations.

La réflexion entamée sur l’âge et ses conséquences juridiques
doit être faite dans le contexte de relations dynamiques entre les
générations et de l’importance d’assurer une société juste et égale.
Le document de discussion demande spécifiquement si les
distinctions d’âge actuelles sont fondées sur des stéréotypes sur la
jeunesse et le troisième âge et si nos distinctions d’âge courantes
sont désuètes ou inefficaces. Il explore également des solutions de
rechange possibles aux concepts d’âge et de générations.

Le document vise à engager une discussion sur le type de société
que nous voulons et les outils dont nous avons besoin pour y
parvenir. « Une société pour tous les âges », comme le suggèrent les
Nations Unies, peut exiger de réévaluer les lois et les politiques qui
utilisent l’âge comme déclencheur ou indicateur et qui empêchent
les gens de participer pleinement à notre société. Une société pour
tous les âges exige également que les relations entre les générations
soient enracinées dans des concepts de justice, de participation et
d’échanges.
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La Commission du droit du Canada invite les Canadiens et les
Canadiennes à commenter le présent document tandis qu’elle
poursuit ses recherches et ses travaux d’engagement sur ces
questions.
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Sommaire des points de discussion

I  L’âge et les générations, aujourd’hui

• D’importantes évolutions démographiques se sont déjà
produites dans le passé. Pourquoi s’inquiète-t-on maintenant?

• Quelles questions sont soulevées dans le contexte de l’actuelle
évolution démographique?

II  L’âge et les générations, en droit

A. Utilisation des distinctions d’âge en droit

• Y a-t-il d’autres problèmes associés à l’utilisation de l’âge
comme catégorie en droit?

• Avez-vous personnellement vécu des difficultés en raison de
votre catégorisation dans un groupe d’âge?

• Selon vous, quel serait l’effet du retrait de l’âge chronologique
et des catégories d’âge dans les lois?

• Y a-t-il des avantages à utiliser l’âge et les groupes d’âge
en droit?

• Y a-t-il certains domaines du droit où l’âge devrait servir à
accorder des avantages ou à imposer des restrictions et ne le
fait pas présentement? Y a-t-il d’autres domaines du droit dans
lesquels les droits et les responsabilités entre les générations
devraient être dictés?

B. Droits de la personne et distinctions d’âge 

• Y a-t-il d’autres stéréotypes qui perdurent sur les aînées et les
aînés ou les jeunes?

• Quelles sont les répercussions de ces stéréotypes?

• Que pouvons-nous faire, en tant que société, pour éliminer ces
stéréotypes et ces fausses perceptions?

• La législation des droits de la personne devrait-elle assurer la
protection de tous les groupes d’âge?
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• Comment devrions-nous aborder les droits de l’enfant?
Devrait-il y avoir un mécanisme qui permette aux enfants eux-
mêmes, ou à d’autres personnes qui les représenteraient, de
porter plainte sur les gouvernements qui ne respectent pas les
engagements qu’ils ont pris en signant la Convention des
Nations Unies relative aux droits de l’enfant?

III  Deux exemples touchant l’âge et les générations
en droit

A. Emploi

• Comment les rapports entre les générations sont-ils vécus
dans le milieu de travail?

• Y a-t-il des emplois spéciaux où l’âge devrait demeurer
un facteur? Qui devrait décider quelles limites d’âge
sont adéquates?

• La possibilité d’accroître les horaires variables est-elle une
bonne solution pour permettre à plus de travailleuses et de
travailleurs de groupes d’âge différents de participer au
milieu de travail?

B. Sécurité économique

• Comment l’assurance de la sécurité économique touche-t-elle
l’équilibre de l’interdépendance entre les générations? À un
niveau sociétal? À un niveau familial?

• Les parents devraient-ils être obligés à soutenir les jeunes ou
à payer l’éducation de leurs enfants? Si oui, que se passe-t-il
en l’absence de telles relations? Comment les lois et les
politiques devraient-elles répondre à ces circonstances?
Qu’arrive-t-il si les parents eux-mêmes cherchent à se recycler
et à s’éduquer?

• Y a-t-il d’autres moyens par lesquels les lois, les politiques et les
programmes pourraient répondre et donner aux parents et aux
enfants plus de choix pour forger leur vie et leurs relations?

• Quels sont les objectifs que poursuivent les gouvernements en
accordant des prestations fondées sur l’âge, comme une
pension? Sont-ils valides? Des critères autres que l’âge
seraient-ils plus pertinents? 
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• Comment soutenir la contribution des familles, des
collectivités, des gouvernements et des entreprises aux soins à
domicile, à la garde d’enfants, aux coûts de l’éducation et au
soutien aux personnes qui en ont besoin?

IV  Principes de réforme du droit

• Y a-t-il d’autres principes qu’il faudrait considérer dans le
contexte de l’utilisation de l’âge et des générations?

• Les préoccupations d’efficacité ont-elles été exagérées dans
notre société?

• Y a-t-il des moyens de mieux répondre aux diverses valeurs
d’égalité et de justice et aux principes de cohérence et
d’efficacité?

• Nos structures décisionnelles suffisent-elles pour permettre
aux enfants, aux jeunes et aux personnes âgées d’être
entendus et de participer?

V  Nouvelles conceptualisations d’âge et de générations

A. Fonctions, capacités et pleine participation : revoir le concept
de l’âge dans les politiques publiques

• Devrait-on s’efforcer d’éliminer l’âge comme catégorie
lorsque cela est possible?

• Y a-t-il d’autres considérations importantes qui ne sont pas
mentionnées ici?

• Que pensez-vous de la méthodologie proposée pour réfléchir
sur les questions d’âge et de génération?

B. Une société pour tous les âges : Soutenir de justes rapports
entre les générations

• Quelles autres suggestions peuvent être faites pour
promouvoir des relations saines entre les générations?

• Comment peut-on améliorer la participation des jeunes et des
aînés dans les politiques publiques?

• Que faut-il pour assurer une meilleure participation des
enfants à la société?
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